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Les zones marines situées au-delà de la juridic-
tion nationale des États (ZAJN) sont divisées en 
deux zones maritimes juridiquement distinctes: 
la colonne d'eau (haute mer) et les fonds marins 
(la Zone). Les ZAJN sont des zones vitales pour 
l'échange de nutriments, la régulation océa-
nique du climat mondial et la biodiversité, ain-
si que pour le transport maritime, la pêche et 
d'autres utilisations extractives. Ces zones de 
haute mer et de fonds marins internationaux 
sont liées aux eaux côtières sur le plan écolo-
gique et océanographique.

La Convention des Nations unies sur le droit de 
la mer (CNUDM), ainsi que d'autres instruments 
juridiques et organisations, notamment les or-
ganisations régionales de gestion des pêches, 
constituent le cadre juridique de la gestion des 
zones marines dans les ZAJN et les zones éco-
nomiques exclusives (ZEE). Ces instruments et 
organisations se concentrent toutefois sur des 
secteurs, des questions et des zones marines 
différents et manquent de coordination pour re-
lever les multiples défis existants et émergents 
liés à la protection et à l'utilisation de l'espace, 
des espèces et des ressources marines. Il est né-
cessaire, par exemple, d'examiner les activités 
émergentes dans les ZAJN, telles que l'exploita-
tion minière des fonds marins, et leurs impacts 
sur d'autres activités ainsi que sur la biodiversi-
té marine et les services écosystémiques face à 
l'accumulation de facteurs de stress, tels que le 
changement climatique. D'un contexte de gou-
vernance diversifié et non coordonné émerge 
la nécessité d'appliquer une approche intégrée 
de la gestion pour conserver efficacement les 
espèces et les ressources et gérer les activités 
dans l'espace marin. À son tour, la gestion inté-
grée nécessitera une approche de l'ensemble 
du gouvernement et de la société, à toutes les 
étapes, pour être pleinement efficace.

La gestion intégrée des océans (GIO) est une 
approche adaptative de la gestion des activi-
tés humaines dans l'océan, qui est ancrée dans 

l'approche écosystémique. Elle nécessite la prise 
en compte de toutes les dimensions de l'es-
pace océanique – sphères physique, océano-
graphique, climatique, biologique, sociale, éco-
nomique – et inclut la dynamique spatiale et 
temporelle du système. Elle vise à créer un cadre 
pour une économie océanique durable. Pour at-
teindre cet objectif ambitieux, les processus de 
gestion doivent être intégrés dans la gouver-
nance, les parties prenantes, les connaissances, 
la dynamique du système et être transfronta-
liers, ce qui constituera les "piliers" d'une inté-
gration efficace. Les principales caractéristiques 
de l'approche intégrée proposée pour la gestion 
des océans exigent une collaboration accrue, le 
partage des connaissances, la transparence, la 
coordination et la communication. Les points de 
vue et les valeurs des communautés, ainsi que 
les connaissances scientifiques, traditionnelles 
et locales, jouent un rôle clé dans la définition 
de la conception et de l'opérationnalisation des 
piliers susmentionnés.

L'approche de la GIO n'a pas encore été appli-
quée aux zones situées au-delà des limites de la 
juridiction nationale, mais elle est couramment 
appliquée aux eaux côtières. La GIO sera de plus 
en plus importante dans les ZAJN pour relever 
les défis croissants de la conservation et de l'uti-
lisation durable de la biodiversité marine. Ce 
rapport vise donc à donner un aperçu de l'appli-
cation de la GIO dans le contexte de la conserva-
tion et de l'utilisation durable de la biodiversité 
marine dans les ZAJN, en particulier dans les ré-
gions de l'Atlantique du Sud-Est et du Pacifique 
du Sud-Est. Il vise en particulier à promouvoir 
l'application de la GIO pour les ZAJN à travers les 
secteurs et les dimensions écologiques en en-
visageant l'application de conditions favorables 
pour parvenir à une coopération et une collabo-
ration entre les différents acteurs travaillant dans 
les ZAJN ou les affectant. Ce rapport résume les 
défis actuels auxquels est confrontée la gestion 
des ZAJN, identifie les opportunités de mise en 
œuvre de la GIO à travers les frontières et fournit 

Résumé exécutif



des recommandations pour aller de l'avant sur 
cette priorité urgente, guidée par les objectifs de 
développement durable.

La question de la GIO dans les ZAJN est parti-
culièrement pertinente à l'heure actuelle, car les 
Etats négocient actuellement un nouvel instru-
ment juridiquement contraignant pour la pro-
tection et l'utilisation durable de la biodiversité 
marine dans les ZAJN (appelé dans le présent 
rapport l'Accord BZAJN). Les États ont donc la 
possibilité d'intégrer des dispositions qui per-
mettront à la GIO d'être pleinement opération-
nelle dans le cadre de l'Accord BZAJN dès son 
adoption et sa ratification.

Ce rapport couvre les concepts de la GIO, ses pi-
liers, l'importance de la GIO pour la conservation 
et l'utilisation durable de la biodiversité marine 
dans les ZAJN et les opportunités de renforce-
ment de la GIO pour la conservation des ZAJN 
dans les deux régions focales du projet STRONG 
High Seas: l'Atlantique du Sud-Est et le Pacifique 
du Sud-Est. Après avoir analysé les opportunités 
dans ces deux régions, ce rapport met en évi-
dence certaines voies claires par lesquelles cette 
approche intégrée peut soutenir de manière 
significative la conservation de la biodiversité 
dans les ZAJN. Les recommandations sélection-
nées dans ce rapport sont incluses ci-dessous. 
Pour un ensemble plus complet d'actions et de 
décisions possibles qui pourraient être adoptées 
par une série d'acteurs pour améliorer la GIO, 
voir Table 2 au chapitre 3.

≥  La gouvernance intégrée est un fondement 
essentiel de la GIO. Par conséquent, les États 
doivent envisager des moyens de garantir 
un objectif cohérent de conservation et de 
gestion durable à tous les niveaux de gou-
vernance, notamment national, régional et 
mondial, et intégrer ces objectifs dans tous 
les processus politiques dans lesquels ils 
s'engagent afin de développer des synergies 
et des processus de gouvernance cohérents 
(par exemple, au niveau national: commis-
sions ou comités interministériels ou interdé-
partementaux; plans et stratégies multisec-
toriels. Régional: Organisations régionales de 
gestion des pêches; conventions sur les mers 
régionales. Mondial: accord BZAJN; conven-

tion sur la diversité biologique; objectif 14 et 
autres objectifs du développement durable; 
Organisation maritime internationale; etc.);

≥  L'intégration transfrontalière est essentielle 
pour garantir que l'extraction des ressources 
dirigée par des organisations sectorielles, en 
particulier les ressources qui chevauchent les 
juridictions (par exemple, les pêches) ou dont 
les impacts peuvent se faire sentir au-delà du 
site d'extraction (par exemple, l'exploitation 
minière), est planifiée et mise en œuvre en 
coordination avec d'autres secteurs, confor-
mément aux mandats de ces organisations 
et en tenant compte des objectifs généraux 
de conservation et d'utilisation durable de la 
biodiversité. Les activités qui auraient un im-
pact négatif sur les activités entreprises par 
d'autres secteurs doivent être discutées et 
convenues de manière transparente, et les 
impacts sur la biodiversité marine doivent 
être évités et réduits au minimum afin de 
faire progresser les buts et objectifs mon-
diaux et régionaux;

≥  L'intégration des connaissances est essen-
tielle pour garantir une prise de décision éclai-
rée. Par exemple, les connaissances seront 
cruciales pour l'application des évaluations 
des incidences sur l'environnement (EIE). Les 
États devraient créer des réglementations 
relatives aux études d'impact sur l'environne-
ment qui tiennent compte des impacts des 
activités entreprises dans la ZEE sur les ZAJN 
et des procédures permettant de prendre en 
compte les effets cumulatifs, y compris ceux 
qui ont des effets dans le temps. Les impacts 
pris en compte ne doivent pas se limiter aux 
impacts environnementaux sur les écosys-
tèmes marins, mais également à ceux qui 
contribuent à des effets négatifs sur la sécu-
rité sociale;

≥  Les stratégies et mécanismes d'engage-
ment des parties prenantes  doivent être 
appliqués et adaptés pour cibler plus effi-
cacement les problèmes. Les engagements 
doivent passer de la théorie à la réalité. Citons 
par exemple les groupes de travail chargés 
de traiter les questions liées à la BZAJN, sous 
l'égide de différents organismes régionaux 
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≥  Pour parvenir aux formes d'intégration sus-
mentionnées, les États devront investir dans 
des programmes de recherche collaborative 
afin de développer de nouvelles connais-
sances, de nouveaux outils et de nouvelles 
techniques pour faciliter une compréhen-
sion avancée de la dynamique des systèmes 
socio-écologiques et assurer une interface 
science-politique qui favorise la prise de dé-
cision adaptative basée sur cette nouvelle 
compréhension de la dynamique des sys-
tèmes socio-écologiques; 

≥ Au niveau ministériel national, les États 
peuvent également souhaiter créer un 
groupe sur "l’utilisation durable de l’océan" 
chargé d'examiner les questions relatives à 
la conservation de la biodiversité et à l'utili-
sation durable des ressources dans les ZEE et 
les ZAJN et leur connectivité; 

≥   De même, des mécanismes de coordina-
tion aux niveaux mondial et régional, fondés 
sur des objectifs et des cibles partagés, se-
ront également essentiels pour permettre 
une gestion intégrée et écosystémique des 
océans au sein des bassins océaniques et 
entre eux, y compris les ZAJN. 

et mondiaux, les "coalitions de volontaires" 
pour faciliter le dialogue entre les décideurs 
de différents organismes sectoriels;

≥ La participation de multiples parties pre-
nantes à la planification, à la prise de déci-
sion, à la gestion, ainsi qu'au suivi et à l'éva-
luation, doit être au centre des stratégies de 
la GIO, et se refléter dans les processus natio-
naux, régionaux et mondiaux dirigés par les 
Etats;

≥  Pour intégrer efficacement la dynamique 
des systèmes socio-écologiques complexes, 
les États et les autres parties prenantes de-
vront tenir compte de l'interdisciplinarité 
(par exemple, économie, écologie, sociolo-
gie, savoirs traditionnels) dans les processus 
décisionnels relatifs à la gestion intégrée des 
océans;

≥  L'intégration de la dynamique des systèmes 
dans la gestion adaptative nécessite une 
compréhension des systèmes socio-écolo-
giques complexes qui influencent les éco-
systèmes, les communautés et les processus 
décisionnels. Cela permettrait d'apporter des 
réponses agiles aux changements obser-
vés au sein du système dynamique, en s'ap-
puyant sur une base de connaissances en 
constante évolution et amélioration;



sa, d'où l'importance de prendre en compte les 
efforts de conservation, l'utilisation durable des 
ressources, les impacts (cumulatifs) sur le milieu 
marin et la gestion adéquate des activités hu-
maines à l'intérieur et au-delà de la juridiction 
nationale (Popova et al, 2019). En outre, étant 
donné que les activités sur terre affectent éga-
lement l'océan, soit directement par le biais du 
ruissellement, soit indirectement par les effets 
induits par le climat, la gestion des océans doit 
être considérée plus largement dans le cadre du 
lien terre-océan-atmosphère. La conservation 
et l'utilisation durable de la biodiversité marine 
dans les ZAJN ne peuvent donc être réalisées 
efficacement que si ces interdépendances sont 
prises en compte. Par conséquent, la gestion des 
océans – y compris les ZAJN – en tant qu'éco-
système dynamique interconnecté, nécessite 
l'application d'une gestion intégrée des océans 
(GIO) basée sur les écosystèmes (Lieberknecht 
2020; Winther et al. 2020).1 Cette démarche est 
d'une importance capitale pour la santé des 
océans et l'amélioration de leur gouvernance.

La Convention des Nations unies sur le droit de 
la mer (CNUDM) est généralement reconnue 
comme le cadre juridique général définissant 
les droits et les devoirs des États et des organi-
sations internationales en matière de délimita-
tions maritimes et de réglementation des ac-
tivités humaines en mer. Plusieurs institutions 
et accords mondiaux et régionaux complètent 
ce cadre. Par exemple, l'Organisation maritime 
internationale (OMI) réglemente la navigation 
au niveau international, l'Autorité internationale 
des fonds marins (ISA, pour son acronyme en an-
glais) a pour mandat de gérer les activités liées 
aux minéraux au nom de l'humanité dans son 
ensemble, et divers accords internationaux axés 
sur la conservation contribuent à la protection 
des espèces et des écosystèmes marins. Il s'agit 
notamment de la Convention sur la diversité 
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1 Dans ce rapport, par souci de simplicité, nous ferons référence à la gestion intégrée et écosystémique des océans en tant que   
 gestion intégrée des océans (GIO).

1.1 Importance de la gestion intégrée   
    des océans pour la conservation et      
    l'utilisation durable de la biodiversité      
    marine dans les ZAJN

L'océan couvre plus de 70 % de la planète et 
joue un rôle essentiel dans le maintien de la vie 
sur Terre en fournissant des ressources et des 
services écosystémiques importants. Il abrite 
une riche biodiversité marine, joue un rôle im-
portant dans la régulation du climat mondial 
et offre des possibilités pour différentes activi-
tés récréatives et économiques, notamment la 
pêche et le transport maritime. Avec l'intensifi-
cation des activités qui se déroulent dans et sur 
l'océan, les pressions cumulées sur le milieu ma-
rin représentent une menace sérieuse pour les 
écosystèmes marins, dont elles compromettent 
la santé et la résilience. Les tendances en ma-
tière de perte de biodiversité et de dégradation 
des écosystèmes marins et côtiers au niveau 
mondial continuent également d'augmenter, 
et sont encore exacerbées par le changement 
climatique mondial (IPBES 2019; GIEC 2021).

Les zones marines situées au-delà de la juridic-
tion nationale des États (ZAJN) représentent 
environ la moitié de la surface de la planète et 
sont divisées en deux zones maritimes juridi-
quement distinctes: la colonne d'eau (haute 
mer) et les fonds marins (la Zone). Grâce aux 
mouvements et aux échanges biologiques, 
chimiques et physiques continus qui ont lieu à 
travers toutes les couches de l'océan, les ZAJN 
sont intrinsèquement liées aux zones côtières, 
tant par la connectivité océanographique que 
par la connectivité écologique (Popova et al. 
2019; Ortuño Crespo et al. 2020). 

Grâce à la connectivité écologique, les activi-
tés humaines qui se déroulent dans les ZAJN 
ont un impact sur les eaux côtières et vice ver-

1. Introduction
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biologique (CDB), qui souligne la nécessité d'in-
tégrer la conservation de la biodiversité "dans 
les plans, programmes et politiques sectoriels 
ou intersectoriels pertinents" (CDB, article 6b), 
de la Convention sur les espèces migratrices 
(CMS, pour son acronyme en anglais), qui exige 
une coopération transfrontalière et transfron-
talière pour protéger les espèces migratrices 
dont la conservation est préoccupante, et de la 
Convention sur le commerce international des 
espèces menacées d'extinction (CITES, pour 
son acronyme en anglais), qui vise à endiguer le 
commerce illicite. Au niveau régional, une ving-
taine d'organisations régionales de gestion des 
pêches (ORGP) se concentrent sur les espèces 
thonières ou d'autres types d'espèces de pois-
sons au-delà des frontières nationales, tandis 
que la plupart des organisations des mers ré-
gionales (OMR) et des projets relatifs aux grands 
écosystèmes marins (LME, pour son acronyme 
en anglais) se concentrent traditionnellement 
sur les eaux transfrontalières relevant de la juri-
diction nationale, mais avec un intérêt et une ca-
pacité croissants pour la conservation de la bio-
diversité au-delà des frontières nationales. Un 
défi important pour une GIO efficace est donc 
de s'appuyer sur le cadre de gouvernance des 
océans actuellement fragmenté pour parvenir 
à une approche plus cohérente de la mise en 
œuvre des obligations environnementales fon-
damentales en vertu de la CNUDM et du droit 
international de l'environnement. Les consi-
dérations relatives à la GIO dans les ZAJN sont 
particulièrement pertinentes à l'heure actuelle, 
car les États négocient un nouvel instrument 
juridiquement contraignant pour la conser-
vation et l'utilisation durable de la biodiversité 
marine dans les ZAJN (ci-après dénommé l'ac-
cord BZAJN). Lors de la négociation de l'Accord 
BZAJN, les Etats auront l'occasion de convenir 
de dispositions qui permettront à la GIO d'être 
pleinement opérationnelle lorsque l'Accord 
BZAJN sera adopté, ratifié, puis mis en œuvre.

D'autres processus politiques mondiaux perti-
nents sont actuellement en cours, notamment 
l'élaboration d'un cadre mondial pour la biodi-
versité post-2020 dans le cadre de la CDB, les 
négociations sur la réglementation de l'exploi-
tation minière des grands fonds marins dans 

la Zone dans le cadre de l'ISA, les négociations 
sur les objectifs climatiques mondiaux dans le 
cadre de la Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques, et la mise en 
œuvre des objectifs de développement durable 
(ODD) dans le cadre de l'Agenda 2030. Le cadre 
mondial pour la biodiversité au titre de la CDB 
comprendra un ensemble d'objectifs, de cibles 
et de jalons convenus en matière de conserva-
tion mondiale à atteindre d'ici 2030. Tous ces 
éléments contribueront à la réalisation de la 
vision de 2050, qui consiste à "vivre en harmo-
nie avec la nature". Ces objectifs et cibles sont 
de portée mondiale, et donc applicables aux 
ZAJN, et prévoient une approche de l'ensemble 
du gouvernement et de la société pour les at-
teindre. Ces objectifs mondiaux en matière de 
biodiversité ne seront pleinement atteints que 
par un effort collectif, guidé notamment par la 
CDB et la mise en œuvre du futur accord sur les 
ZAJN, et intégré aux efforts déployés par les pays 
agissants directement et par l'intermédiaire 
d'organismes sectoriels régionaux et mondiaux 
(par exemple, l'OMI, les ORGP, l'ISA), et/ou dans 
le cadre de mécanismes mondiaux volontaires, 
tels que les ODD.

Cependant, il existe un manque de coordination 
et de coopération entre ces organisations ayant 
un rôle dans la gestion des océans, tant au ni-
veau régional qu'au niveau mondial (Gjerde et 
al. 2018). Par son approche sectorielle et frag-
mentée, le cadre de gouvernance des océans 
en place pour gérer les activités humaines, as-
surer l'utilisation durable des ressources ma-
rines et la conservation de la biodiversité marine 
est actuellement insuffisant pour faire face aux 
menaces croissantes qui pèsent sur la biodiver-
sité marine dans les ZAJN (Durussel et al. 2018). 
À cet égard, il est nécessaire de faciliter une 
approche intégrée et multi-outils entre les ins-
truments et les institutions pour soutenir leur 
complémentarité et leur efficacité (Hampton et 
al. 2022). En particulier, l'établissement de liens 
entre les mesures visant à soutenir les efforts de 
conservation au sein et au-delà des juridictions 
nationales est d'une importance capitale pour 
garantir la prise en compte de la connectivité 
écologique et la réalisation d'une gestion inté-
grée (Hampton et al. 2022).
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1.2 Portée et objectifs du  
     présent rapport

Ce rapport vise à fournir une vue d'ensemble 
des défis et des opportunités pour la GIO dans 
les régions de l'Atlantique du Sud-Est et du Pa-
cifique du Sud-Est et à fournir des recomman-
dations pour renforcer la GIO pour la conser-
vation et l'utilisation durable de la biodiversité 
marine dans les ZAJN dans ces régions. Il vise 
à promouvoir la GIO pour les ZAJN à travers les 
secteurs et les dimensions écologiques afin de 
soutenir la conservation efficace et l'utilisation 
durable de la biodiversité marine dans les ZAJN 
en envisageant l'application de conditions favo-
rables pour parvenir à une coopération et une 
collaboration entre les différents acteurs travail-
lant dans les ZAJN.

10

L'approche de la GIO n'a pas encore été appli-
quée efficacement aux ZAJN, et en particulier 
à la conservation et à l'utilisation durable de la 
biodiversité marine dans les ZAJN. Ce rapport 
vise donc à fournir une vue d'ensemble de l'ap-
plication actuelle et envisagée de la GIO dans 
le contexte de la conservation et de l'utilisation 
durable de la biodiversité marine dans les ZAJN, 
en particulier dans les régions de l'Atlantique du 
Sud-Est et du Pacifique du Sud-Est. Les recom-
mandations de ce rapport pourraient également 
être prises en compte dans les négociations de 
l'accord BZAJN. Un cadre de gouvernance des 
océans renforcé, attendu avec l'adoption de cet 
accord BZAJN, pourrait également permettre 
de renforcer la coopération. 

Figure 1: Régions focales du projet STRONG High Seas2

Pacifique  
du Sud-Est

Atlantique  
du Sud-Est

2 Crédit image: ESRI (2008): World countries 2008, ESRI Data and Maps.
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d'Abidjan, ou des autres parties prenantes im-
pliquées dans son élaboration. Il ne présente 
pas les positions des États sur la gestion des 
ZAJN ou les négociations en cours de l'accord 
BZAJN. Les recommandations formulées dans 
ce rapport sont fournies par les auteurs pour les 
différents groupes de parties prenantes. Dans 
ce contexte, les auteurs reconnaissent égale-
ment que tous les Etats membres de la CPPS et 
de la Convention d'Abidjan n'ont pas forcément 
ratifié la CNUDM.

Ce rapport fait partie d'une série de rapports 
couvrant les questions de gouvernance des 
océans avec un accent sur les ZAJN de l'Atlan-
tique du Sud-Est et du Pacifique du Sud-Est et 
s'appuie sur des études précédentes publiées 
par le projet STRONG High Seas. Les autres 
rapports du projet couvrent le cadre juridique 
et institutionnel des ZAJN, l'état écologique 
des ZAJN, l'importance socio-économique des 
ZAJN, les options de mesures de gestion et de 
conservation, et les recommandations pour l'en-
gagement des parties prenantes et le renforce-
ment des capacités en matière de gouvernance 
des océans dans ces deux régions. Ces rapports 
sont disponibles sur le site web de STRONG 
High Seas.3

Après ce chapitre introductif, le chapitre 2 pré-
sente le contexte de la GIO, y compris les piliers 
qui la sous-tendent. Le chapitre 3 met en évi-
dence les possibilités de renforcer la GIO pour la 
conservation et l'utilisation durable de la biodi-
versité marine dans les ZAJN des régions de l'At-
lantique du Sud-Est et du Pacifique du Sud-Est. 
Ce chapitre énumère également les actions et 
politiques sous-jacentes au renforcement de la 
GIO pour chaque groupe de parties prenantes. 
Le chapitre 4 donne un aperçu des principales 
recommandations de ce rapport, et le chapitre 
5 présente une conclusion.

Ce rapport se concentre spécifiquement sur les 
régions focales du projet STRONG High Seas, 
à savoir les régions de l'Atlantique du Sud-Est 
et du Pacifique du Sud-Est. Dans le cadre de 
ce rapport, l'Atlantique du Sud-Est est défini 
comme la partie orientale de l'océan Atlantique 
Sud entre la Mauritanie et l'Afrique du Sud, et le 
Pacifique du Sud-Est comme la partie orientale 
de l'océan Pacifique Sud entre la Colombie et le 
Chili (cf. Figure 1). Il vise à fournir aux États de ces 
deux régions océaniques une base de réflexion 
sur ce qu'implique la GIO, sur les rôles et respon-
sabilités possibles des acteurs pour la mener à 
bien, et donc à soutenir les discussions et ac-
tions futures en la matière. Il ne s'agit en aucun 
cas d'un compte rendu exhaustif de la théorie 
ou des expériences en la matière.

1.3 A propos de ce rapport

Ce rapport a été préparé dans le cadre du projet 
STRONG High Seas, sur la base d'une analyse do-
cumentaire de publications et d'articles scienti-
fiques, des connaissances des parties prenantes 
et de l'expérience recueillie lors des ateliers me-
nés par le projet STRONG High Seas dans cha-
cune des régions, ainsi que de l'avis d'experts. 
Le rapport a été revu par plusieurs experts afin 
de recouper les conclusions et de garantir des 
résultats solides. Il s'adresse aux responsables 
politiques et aux décideurs ainsi qu'aux autres 
personnes travaillant sur les questions de gou-
vernance des océans et intéressées par la GIO, 
en particulier dans les régions de l'Atlantique du 
Sud-Est et du Pacifique du Sud-Est.

Il convient de noter que ce rapport est une éva-
luation réalisée dans le cadre du projet STRONG 
High Seas et qu'il ne reflète pas nécessairement 
les opinions des agences de financement, des 
États membres de la CPPS et de la Convention 

3 Disponible sur https://www.prog-ocean.org/our-work/strong-high-seas/ 

https://www.prog-ocean.org/our-work/strong-high-seas/ 
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2.1 Gestion intégrée des océans

La gestion de l'océan, y compris des ZAJN, dans 
un environnement dynamique nécessite l'ap-
plication de la gestion intégrée des océans (Lie-
berknecht 2020; Winther et al. 2020). Ceci est non 
seulement d'une importance capitale pour ren-
forcer le cadre actuel de gouvernance des océans, 
mais aussi pour faciliter et assurer une mise en 
œuvre efficace des mesures de conservation et de 
gestion de la biodiversité dans les ZAJN (Hamp-

ton et al. 2022). L'objectif est de permettre à la 
société humaine de vivre à l'intérieur des limites 
écologiques à l'échelle planétaire, régionale et lo-
cale en stoppant et en inversant la perte de bio-
diversité, la pollution, le changement climatique, 
l'acidification des océans, l'appauvrissement en 
oxygène et la dégradation des terres et de l'eau 
douce, tout en renforçant les fondements sociaux 
pour permettre une vie de qualité pour tous (Lie-
berknecht 2020; cf. Figure 2).

2. Comprendre la gestion intégrée des océans 

Figure 2: Le "Doughnut" des limites sociales et planétaires4

4 Figure tirée de https://bluecapacityhub.info/resources-post/sbe-graphics-pack/, adaptée de Raworth, K. (2017), Doughnut  
  Economics: seven ways to think like a 21st century economist. Londres: Penguin Random House (Crédit: Kate Raworth et  
  Christian Guthier. CC-BY-SA 4.0).
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LA GIO est une "approche adaptative de la gou-
vernance des activités humaines en mer, ancrée 
dans l'approche écosystémique, guidée par les 
objectifs de développement durable, fortement 
axée sur l'amélioration de l'état écologique de 
l'océan et sur l'intégration stratégique au-delà 
des silos de gouvernance, de connaissances et 
de parties prenantes" (Lieberknecht 2020).

L'application de la GIO nécessite une compré-
hension scientifique de l'environnement naturel, 
y compris des espèces marines, de l'utilisation 
des ressources, des écosystèmes individuels et 
de leurs liens, et rassemble de multiples sec-
teurs, institutions, organisations et processus 
pour intégrer et équilibrer les différentes utilisa-
tions de l'océan (Winther et al. 2020). Et, comme 
décrit ci-dessous, elle nécessite également une 
intégration à cinq niveaux: soutenir une écono-
mie océanique durable en maintenant des éco-
systèmes et des communautés sains, résilients 
et productifs (Lieberknecht 2020; Winther et al. 
2020). 

La portée globale de la GIO permet ainsi la prise 
en compte opportune, stratégique et inclusive 
de la connectivité écologique, de la protection 
de la biodiversité, des impacts cumulatifs et des 
implications du changement climatique pour 
soutenir la conservation à long terme et l'utilisa-
tion durable de la biodiversité marine dans les 
ZAJN.

2.2 Piliers de la gestion intégrée  
      des océans

Comme l'a expliqué Lieberknecht (2020), l'appli-
cation de la GIO repose sur cinq piliers complé-
mentaires qui se soutiennent mutuellement et 
renforcent leur efficacité (cf. Figure 3): 1) l'inté-
gration de la gouvernance; 2) l'intégration trans-
frontalière; 3) l'intégration des parties prenantes; 
4) l'intégration des connaissances; et 5) l'intégra-
tion de la dynamique des systèmes. Ensemble, 
ils fournissent un cadre utile pour progresser vers 
la GIO aux niveaux national, régional et mondial. 
Une exploration plus approfondie de ces piliers, 
y compris des exemples de mécanismes par les-
quels ils peuvent être mis en œuvre, est fournie 
dans le chapitre 3. La description des cinq piliers 
par Lieberknecht est résumée ci-dessous:

1) L'intégration de la gouvernance implique  
la création de mécanismes visant à faciliter 
la coopération horizontale entre les organi-
sations et les organismes au sein de chaque 
niveau administratif aux niveaux national, 
régional et mondial, et verticale entre les ni-
veaux administratifs, du local au mondial. 
Cela implique souvent la création de méca-
nismes visant à améliorer la communication, 
l'échange d'informations, la coordination et la 
collaboration entre les organisations qui ont 
un mandat concernant les activités se dérou-
lant en mer et celles qui ont un intérêt pour la 
conservation.

2) L'intégration transfrontalière reconnaît la 
nécessité de planifier au-delà des frontières 
géophysiques et juridictionnelles, car les 
écosystèmes marins s'étendent souvent sur 
les deux. Fondamentalement, l'intégration 
transfrontalière exige le partage des connais-
sances, la coopération et la collaboration 
entre les institutions responsables de diffé-
rentes juridictions, activités et questions (par 
exemple, outils de gestion par zone, évalua-
tion de l'impact sur l'environnement). 

3)  L'intégration des parties prenantes se réfère 
aux mécanismes qui impliquent les parties 
prenantes dans la planification, la prise de dé-
cision, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation 
des mesures de gestion. La participation des 
parties prenantes peut contribuer à améliorer 
la qualité d'un processus en garantissant qu'il 
est juste, transparent, équitable, responsable 
et inclusif. La participation des parties pre-
nantes est également importante pour amé-
liorer la qualité et l'efficacité des résultats, par 
exemple en suscitant la bonne volonté et l'ad-
hésion, et en apportant un large éventail de 
connaissances et de perspectives pour étayer 
des décisions solides. Comme le souligne Lie-
berknecht (2020), l'engagement intersecto-
riel peut apporter des avantages significatifs 
s'il existe une capacité suffisante pour réunir 
de multiples parties prenantes et faciliter leur 
travail commun.

4) L'intégration des connaissances est essen-
tielle pour que les décisions soient fondées 
sur des informations solides. Cela signi-
fie qu'il faut utiliser les meilleures données 
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scientifiques disponibles, reflétant de multi-
ples disciplines scientifiques et systèmes de 
connaissances, qui transmettent une com-
préhension holistique des écosystèmes ma-
rins, ainsi que des systèmes sociaux et éco-
nomiques (Lieberknecht, 2020). L'intégration 
des connaissances (y compris les connais-
sances traditionnelles et locales) doit égale-
ment se faire à de nombreux niveaux et dans 
de nombreuses disciplines (par exemple, le 
droit de la mer et le droit de l'environnement, 
le droit avec les sciences politiques, la théo-
rie des jeux et les sciences naturelles). "Inter-
disciplinaire" et "transdisciplinaire" sont des 
termes plus modernes qui cherchent à créer 
de nouvelles connaissances et théories à tra-
vers plusieurs disciplines universitaires (par 
exemple, la science des systèmes terrestres et 
la gouvernance) et à incorporer délibérément 
des participants non universitaires tels que 
les gestionnaires de ressources, les groupes 
d'utilisateurs et le public, afin de créer de 
nouvelles connaissances et théories pour ré-
pondre à une question commune.

Un nombre croissant d'outils peuvent aider à 
modéliser la dynamique des écosystèmes et 
les effets des activités humaines sur les éco-
systèmes, tandis que les nouvelles techno-
logies ont créé des possibilités d'approches 
dynamiques de la gestion en mettant en 
œuvre des mesures en réponse à la surveil-
lance à distance en temps réel des écosys-
tèmes et des activités humaines (Dunn et al. 
2016; Maxwell et al. 2020). Grâce aux progrès 
continus de la modélisation interdisciplinaire, 
de l'informatique et de la télédétection, ces 
outils pourraient bientôt faire partie du réper-
toire standard des gestionnaires des océans.

5) L'intégration de la dynamique des systèmes 
reconnaît que les systèmes socio-écologiques 
sont liés entre eux et dynamiques, et qu'ils 
sont sujets à de nombreux changements au 
fil du temps. Par exemple, les changements 
de politique peuvent entraîner des change-
ments dans les écosystèmes, et ces derniers 
peuvent avoir des ramifications économiques 
et sociales directes et indirectes. 

Les caractéristiques communes de la GIO com-
prennent donc l'exploitation de la science et des 

connaissances, l'établissement de partenariats 
entre les secteurs public et privé, la participation 
des parties prenantes concernées par le biais 
de processus légitimes, l'amélioration du ren-
forcement des capacités, la mise en œuvre de 
cadres réglementaires et l'élaboration de plans 
de gestion adaptative (Winther et al. 2020). Une 
approche de gestion adaptative est une compo-
sante essentielle de la GIO, car elle permet des 
réponses dynamiques et ciblées fondées sur une 
base de connaissances en constante évolution.

  
2.3 Conditions favorables à la gestion   
      intégrée des océans

Pour permettre aux acteurs d'agir efficacement 
dans le cadre de chacun des cinq piliers de la 
GIO, une série de conditions favorables est né-
cessaire. Celles-ci comprennent: des approches 
participatives et inclusives, la sensibilisation et 
la communication, une approche pangouverne-
mentale, la volonté politique, l'équité, la mise en 
place de mécanismes de coopération, la sensi-
bilisation et les capacités, la langue et la mobili-
sation des ressources (Lieberknecht, 2020). Ces 
conditions sont, dans de nombreux cas, interdé-
pendantes (par exemple, le renforcement des 
capacités dépend de la disponibilité de fonds) et 
devraient être transversales à tous les piliers. 

En outre, pour permettre une coopération effi-
cace au sein et au-delà des frontières de la gou-
vernance, la GIO doit être guidée par des prin-
cipes partagés par toutes les parties prenantes, 
tels que les meilleures données scientifiques 
disponibles, le principe/approche de précaution 
et l'approche écosystémique. Ces principes sont 
essentiels lorsqu'il existe de nombreux centres 
de décision qui fonctionnent généralement in-
dépendamment les uns des autres mais qui 
font partie d'un système écologique partagé. 
Par exemple, une compréhension préalable de 
la manière dont l'approche de précaution fonc-
tionne dans le contexte de la sauvegarde de la 
santé des océans peut aider à harmoniser des in-
térêts concurrents qui, trop souvent, vont à l'en-
contre des objectifs de conservation mondiaux 
(Gjerde et Yadav 2021).

L'accord BZAJN offre l'occasion de rendre opéra-
tionnelles ces conditions favorables et de com-

Gestion intégrée des océans pour la conservation et l'utilisation durable des ZAJN dans l'Atlantique du Sud-Est et le Pacifique du Sud-Est
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Figure 3:  
Les cinq 
catégories  
d'intégration  
de la GIO5

bler les lacunes du cadre de gouvernance actuel 
des ZAJN qui peuvent entraver l'action de la GIO 
(cf. Encadré 1). Ces lacunes comprennent des 
règles et des normes généralement applicables 
pour structurer la coopération et la coordination, 
des liens entre les échelles pour la délibération 
et l'apprentissage mutuels, des mécanismes de 
responsabilité au sein du système de gouver-
nance, des mécanismes formels et informels de 
résolution des conflits, et une institution fonc-
tionnelle au niveau mondial ayant la compétence 
ou l'étendue de l'autorité pour enrayer le déclin 
mondial de la biodiversité ( Gjerde et Yadav 2021 ).

Pour compléter l'accord BZAJN, la Décennie des 
sciences océaniques pourrait renforcer le par-
tage des connaissances grâce à un programme 
scientifique concerté pour la BZAJN. Ce pro-
gramme pourrait promouvoir l'intégration trans-
frontalière et l'intégration des connaissances par 
le biais d'évaluations intégrées des écosystèmes 

qui permettent d'acquérir une compréhension 
commune des moteurs, des pressions, des im-
pacts et des réponses de gestion disponibles. Un 
tel programme pourrait ainsi fournir le moyen 
d'encourager l'action coopérative et la gestion 
adaptative dans un environnement dynamique 
et en constante évolution.

Mais le facteur déterminant est la "volonté po-
litique" ou le "soutien des dirigeants politiques 
qui entraîne un changement de politique" (Post 
et al. 2008). La "volonté politique" a été large-
ment identifiée comme déterminante dans le 
succès ou l'échec des efforts de conservation de 
la biodiversité. La volonté politique peut prove-
nir de nombreuses sources pour susciter la vo-
lonté collective d’un large éventail d'acteurs, tels 
que les États, la communauté internationale ou 
le secteur privé transnational, pour des engage-
ments à long terme en vue de progresser dans le 
domaine de l'eau. 

5   De Lieberknecht  
  2020.
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Encadré 1: Le rôle du futur accord BZAJN dans le développement de la  
                   gestion intégrée des océans dans les ZAJN

Le développement de la GIO dans les ZAJN pourrait être accéléré par l'établissement et le dé-
veloppement de mécanismes dans le futur accord BZAJN et tout au long de sa mise en œuvre 
pour soutenir les cinq piliers de la GIO, à savoir: 1) Intégration de la gouvernance; 2) Intégration 
des connaissances; 3) Intégration des parties prenantes; 4) Intégration transfrontalière; et 5) 
Intégration de la dynamique des systèmes. 

Il y a au moins quatre façons dont l'accord pourrait potentiellement soutenir la GIO:
Tout d'abord, le futur accord BZAJN, une fois adopté, pourrait officialiser la vision commune 
d'un océan sain, productif et résilient afin de garantir son intégration dans tous les plans et 
politiques sectoriels et régionaux. Les règles, les normes et les pratiques et procédures recom-
mandées à l'échelle mondiale pour la protection du milieu marin, comme le prévoit l'article 
197 de la CNUDM, pourraient constituer une base minimale pour assurer la cohérence entre 
les secteurs et avec le niveau régional. 

Deuxièmement, le futur accord BZAJN pourrait établir des mécanismes d'interface entre la 
science et la politique pour faciliter une compréhension commune, ainsi que pour prévenir 
et résoudre les conflits avant qu'ils ne surviennent. Par exemple, le futur accord BZAJN pour-
rait demander des évaluations intégrées des écosystèmes pour étayer les évaluations environ-
nementales stratégiques et la planification à des échelles écologiquement significatives. Pour 
garantir l'engagement efficace des parties prenantes dans la conception d'outils de gestion 
par zone ou dans les processus d'évaluation des incidences sur l'environnement, un groupe 
d'experts capables de faciliter un engagement efficace et équitable pourrait être mis à dispo-
sition par le biais de l'organe consultatif scientifique et technique qui sera établi dans le cadre 
du futur accord BZAJN. 

Troisièmement, des ressources financières, techniques et autres pourraient être mises à 
disposition pour renforcer les capacités régionales et nationales de gestion écosystémique 
au-delà des frontières nationales et dans les ZAJN. Ensemble, elles pourraient améliorer la 
résilience des institutions, des écosystèmes et de la biodiversité marine pour faire face aux 
pressions croissantes, à l'incertitude et aux changements rapides dans les ZAJN. Sur cette 
base, la partie V de l'accord BZAJN, qui traite du renforcement des capacités et du transfert de 
technologies, revêt une importance particulière, car elle jettera les bases d'une mise en œuvre 
plus inclusive et mieux informée des objectifs de cet instrument.

Enfin, en tant que futur cadre faisant autorité pour la conservation et l'utilisation durable de la 
biodiversité marine dans les ZAJN, le futur accord BZAJN devrait servir de rassembleur pour 
les acteurs régionaux et mondiaux sur cette question. Cet instrument pourrait donc favori-
ser un échange coordonné et systématique entre les différents acteurs et parties prenantes. À 
cet égard, il y aurait un respect mutuel des mandats et de l'expertise de tous les organismes 
compétents agissant dans les ZAJN. Bien que le futur accord BZAJN ne doive pas compro-
mettre l'efficacité des mesures adoptées par d'autres organisations, celles-ci pourraient adop-
ter des plans d'action et des mesures de conservation reflétant les orientations du futur ac-
cord BZAJN sur les questions liées à la biodiversité marine dans les ZAJN. L'approche intégrée, 
l'approche écosystémique et l'approche de précaution, en tant que principes fondamentaux 
devant guider la mise en œuvre du futur accord BZAJN, fournissent le contexte transversal 
nécessaire pour intégrer non seulement les rôles et les responsabilités des États, des orga-
nisations compétentes existantes et d'un futur organe décisionnel mondial, mais aussi les 
responsabilités de mise en œuvre au niveau régional.
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6 Voir: https://sdgs.un.org/goals/goal14. 

3. Possibilités de renforcer la gestion intégrée   
    des océans pour la conservation de la BZAJN      
    dans les régions de l'Atlantique du Sud-Est  
    et du Pacifique du Sud-Est 

En tenant compte des cinq piliers de la GIO iden-
tifiés par Lieberknecht (2020) et décrits ci-des-
sus, ce chapitre met en évidence les actions et 
décisions possibles qui pourraient renforcer l'ap-
plication de ces piliers pour améliorer la conser-
vation et l'utilisation durable de la biodiversité 
marine dans les ZAJN. Il décrit également les 
responsabilités des acteurs clés impliqués dans 
la gouvernance des océans (c'est-à-dire les États, 
les organisations intergouvernementales ré-
gionales et mondiales, la communauté scienti-
fique, le secteur privé, la société civile) qui sont 
nécessaires pour contribuer à ces actions, avec 
un accent particulier sur les régions de l'Atlan-
tique du Sud-Est et du Pacifique du Sud-Est. En 
outre, ce chapitre examine à la fois les actions 
politiques et de conservation qui contribuent à 
une approche efficace de la GIO nécessaire pour 
réaliser la conservation et l'utilisation durable de 
la biodiversité marine dans les ZAJN, avec un ac-
cent particulier sur le futur accord BZAJN.

Aux fins de l'exploration de la GIO dans les ré-
gions de l'Atlantique du Sud-Est et du Paci-
fique du Sud-Est et à l'échelle mondiale, la GIO 
sera considérée ici comme un processus visant 
à amener les décideurs et autres parties pre-
nantes à s'entendre sur une vision commune, et 
à utiliser cette vision comme base pour adopter 
des politiques et des pratiques permettant de 
vivre dans les limites écologiques de la nature 
et d'éviter la perte de biodiversité marine dans 
les ZAJN. Cette vision pourrait s'appuyer directe-
ment sur l'ODD 14.2, qui vise à "[...] gérer et proté-
ger durablement les écosystèmes marins et cô-
tiers, notamment en renforçant leur résilience, 
afin d’éviter les graves conséquences de leur 
dégradation et prendre des mesures en faveur 
de leur restauration pour rétablir la santé et la 
productivité des océans".6

3.1 Intégration de la gouvernance

Comme le souligne le chapitre 2, la réalisation de 
la GIO nécessite non seulement une intégration 
intersectorielle, mais aussi la prise en compte des 
multiples utilisations et pressions exercées sur 
l'océan, notamment le changement climatique 
(Winther, 2020), ainsi que la connectivité entre 
les ZAJN et les zones côtières. Les preuves scien-
tifiques existantes du rôle joué par l'océan dans 
la régulation du climat ainsi que de la connecti-
vité écologique et circulatoire entre les ZAJN et 
les zones économiques exclusives (ZEE), et entre 
les fonds marins et la colonne d'eau, soutiennent 
cette approche plus large. 

L'amélioration de l'intégration de la gouver-
nance peut être réalisée de plusieurs manières, 
notamment par le biais de l'accord BZAJN, 
de l'adoption d'une législation d'application, 
d'autres accords internationaux et de protocoles 
d'accord visant à clarifier les attributions et les 
mandats des organisations et la manière dont 
chacune d'entre elles fonctionne en relation 
avec les autres. Une autre option consiste à créer 
des organisations de gouvernance provisoires 
et permanentes chargées de faciliter la coopé-
ration et même d'adopter des mesures directes 
dans des régions ou sous-régions spécifiques. 

Pour compléter la formalisation des structures à 
l'appui de l'intégration de la gouvernance, il est 
également utile d'envisager la création de struc-
tures et de processus de gouvernance moins 
formels, tels que la signature de protocoles d'ac-
cord conjoints pour le partage d'informations, 
l'adoption d'accords de partage de données, la 
création de groupes de travail conjoints pour la 
planification d'actions et de décisions, de plate-
formes d'enrichissement mutuel ou de prise 
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intérêts socio-économiques, notamment en 
matière de services écosystémiques, dans les 
ZAJN et les pressions cumulatives résultant de 
ces activités. Les entreprises sont les principaux 
utilisateurs des ressources naturelles de l'océan, 
ce qui rend cruciale leur participation aux dialo-
gues sur la conservation et l'utilisation durable 
de la biodiversité marine dans les ZAJN. Les dé-
cisions prises dans le cadre de ces plateformes 
pourraient donc être à l'origine de véritables 
changements. Si l'on tient compte du fait que la 
création de ces plateformes a été motivée pour 
pousser et soutenir les entreprises à mettre en 
œuvre les objectifs mondiaux en matière de bio-
diversité en intégrant la biodiversité dans les po-
litiques et pratiques sectorielles, elles pourraient 
élargir leurs affaires pour inclure la biodiversité 
marine, actuellement négligée par rapport aux 
questions terrestres.

3.1.1 Considérations sur l'intégration de la   
        gouvernance dans les régions de  
        l'Atlantique du Sud-Est et du Pacifique          
        du Sud-Est

Région de l'Atlantique du Sud-Est
Les organisations de la région de l'Atlantique du 
Sud-Est ont des mandats variés, mais limités, 
pour aborder les questions liées à la conserva-
tion et à l'utilisation durable de la biodiversité 
marine dans les ZAJN. La coopération intersec-
torielle est également limitée dans la région, 
chaque organisation adoptant ses propres prin-
cipes, résolutions et recommandations pour re-
lever les défis liés à la biodiversité marine dans 
les ZAJN. En outre, la participation des États de 
la région de l'Atlantique du Sud-Est aux accords 
régionaux et mondiaux est variable et inégale.

Dans la région de l'Atlantique du Sud-Est, quatre 
organismes régionaux de pêche ont le mandat 
de travailler dans les ZAJN, dont trois sont des 
organisations régionales de gestion des pêches 
(ORGP) dotées d'un mandat de gestion (Durus-
sel et al. 2018):

≥ La Commission internationale pour la conser-
vation des thonidés de l'Atlantique (CICTA), 
responsable de la gestion et de la conserva-
tion des thonidés et des espèces apparentées 
dans l'ensemble de l'océan Atlantique;
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de décision conjointe, ou la mise en œuvre de 
programmes conjoints de suivi et de gestion à 
long terme sur des questions d'intérêt commun. 
Outre ces options "opérationnelles", la volon-
té politique, l'éthique partagée et, surtout, les 
valeurs partagées, seront fondamentales pour 
étayer la prise de décision en vue d'une GIO plus 
efficace.

Les niveaux de gouvernance nationaux, régio-
naux et mondiaux doivent fonctionner de ma-
nière intégrée et se soutenir mutuellement pour 
contribuer à une GIO efficace. En particulier, le 
futur accord BZAJN présente une opportunité 
unique d'action collective pour la conservation 
et l'utilisation durable de la biodiversité marine 
et des ressources naturelles dans les ZAJN et a le 
potentiel de stimuler la coordination et la coopé-
ration entre les organisations mondiales, régio-
nales et sectorielles. Des mesures de gestion in-
tersectorielles dans les ZAJN seront nécessaires 
pour faire face aux interdépendances entre les 
intérêts socio-économiques et la nature (par le 
biais des avantages tirés des services écosys-
témiques), ainsi qu'aux pressions cumulatives 
résultant des activités ayant un impact sur les 
ZAJN.

L’Initiative pour un océan durable (Sustainable 
Ocean Initiative – SOI, pour son acronyme en 
anglais), coordonnée par la Convention sur la di-
versité biologique (CDB), par exemple, offre une 
plateforme mondiale pour établir des partena-
riats entre les secteurs. Cette initiative vise à ren-
forcer la coopération et la coordination entre les 
organisations régionales des mers (ORM) et les 
organismes régionaux de pêche (ORP), notam-
ment par le biais de la collaboration scientifique 
et de l'utilisation d'outils, d'approches et d'indi-
cateurs à l'appui des approches écosystémiques 
et de précaution. En renforçant la coopération et 
la coordination, la SOI contribuerait à accélérer 
les progrès vers les objectifs mondiaux de biodi-
versité de la CDB. 

Les plateformes nationales, régionales et mon-
diales sur les entreprises et la biodiversité (B&BP) 
sont d'autres domaines pertinents à prendre en 
compte dans les efforts d'intégration renfor-
cée. Elles offrent l'occasion d'aborder les me-
sures de gestion intersectorielles nécessaires 
pour faire face aux interdépendances entre les 
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≥ La Commission pour la conservation du thon 
rouge du Sud (CCSBT, pour son acronyme en 
anglais), dont le mandat est de gérer et de 
conserver le thon rouge du Sud, qui se trouve 
généralement dans des eaux situées entre 
30° et 50° sud;

≥ l'Organisation des pêches de l'Atlantique 
du Sud-Est (OPASE), qui a pour mandat de 
conserver et de gérer des espèces telles que 
le béryx, l'hoplostète orange, les oérosomati-
dés, les Pentacerotidae, les requins, la légine 
australe et le crabe rouge des grands fonds 
dans la partie sud de la région de l'Atlantique 
du Sud-Est; et 

≥ Le Comité des pêches pour l'Atlantique 
Centre-Est (COPACE), un organisme régional 
de pêche doté d'un mandat consultatif, se 
concentre principalement sur la recherche 
sur les ressources halieutiques et le renforce-
ment des capacités de ses États membres.

Néanmoins, la région n'est pas entièrement cou-
verte du point de vue de la gestion des pêches, 
car il manque une ORGP forte pour couvrir sa 
partie nord pour les questions liées à la gestion 
des espèces de poissons autres que le thon. À ce 
jour, la collaboration entre ces ORGP est limitée, 
seules la CICTA et la CCSBT ayant signé un proto-
cole d'accord pour une coopération.  

La Convention de coopération pour la protection 
et le développement du milieu marin et côtier 
de la région de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, 
connue sous le nom de Convention d'Abidjan, 
s'applique aux zones marines relevant de la ju-
ridiction nationale de la région de l'Atlantique 
du Sud-Est. La Convention d'Abidjan est un pro-
gramme pour les mers régionales qui met l'ac-
cent sur la prévention, la réduction et la lutte 
contre la pollution marine et sur la création de 
zones protégées pour les écosystèmes fragiles 
et les espèces menacées. Bien qu'ils n'aient pas 
de pouvoir de décision sur les questions liées aux 
ZAJN, les États membres de la Convention d'Abi-
djan ont officiellement exprimé leur intérêt pour 
les questions liées à la conservation et à l'utilisa-
tion durable de la biodiversité marine dans les 
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ZAJN, au niveau mondial et dans la région de 
l'Atlantique du Sud-Est elle-même. La décision 
CP.11/10 a été adoptée lors de la onzième Confé-
rence des Parties à la Convention d'Abidjan 
(COP11) en 2014 qui, entre autres, a mis en place 
un groupe de travail informel ad hoc à compo-
sition non limitée pour étudier les questions re-
latives à la conservation et à l'utilisation durable 
de la biodiversité marine dans les ZAJN (ci-après 
dénommé le groupe de travail ZAJN). Cette déci-
sion a été renouvelée en 2021 lors de la treizième 
COP de la Convention d'Abidjan (COP13).7

En vue d'aborder l'intégration terre-mer, les dé-
cisions adoptées dans le cadre de la Convention 
d'Abidjan visent à inciter les États membres 
à adopter et/ou à remplir les obligations exis-
tantes. Les décisions de la COP engagent les 
États membres, par exemple, à gérer leur en-
vironnement marin et côtier et à élaborer des 
études d'impact sur l'environnement (EIE). Des 
dispositions existent dans le cadre de la Conven-
tion d'Abidjan sur la prévention de la pollution, 
y compris les déversements, l'exploration et 
l'exploitation des fonds marins, les activités ter-
restres et les navires. Cependant, la Convention 
d'Abidjan doit encore renforcer les actions rela-
tives aux eaux du large, jusqu'à la limite des 200 
miles nautiques de la ZEE, en tenant compte des 
liens avec les zones situées au-delà des limites 
de la juridiction nationale. Dans ce cadre, la 
Convention d'Abidjan pourrait jouer un rôle dans 
la région de l'Atlantique Sud-Est en catalysant la 
collaboration et la coordination pour la conser-
vation et la gestion de la biodiversité marine, 
et pour assurer la mise en œuvre d'approches 
d'intégration. En outre, ayant des objectifs com-
muns en termes de conservation et d'utilisation 
durable de la biodiversité marine avec le futur 
accord BZAJN, la Convention d'Abidjan pourrait 
devenir l'organe régional naturel dirigeant, par 
l'intermédiaire des ministères de l'environne-
ment de ses États membres, la mise en œuvre 
du futur accord BZAJN au niveau régional. 

La Convention d'Abidjan a, par exemple, for-
malisé la coopération par le biais de protocoles 
d'accord avec la Convention OSPAR et avec le 
COREP (Comité régional des pêches du Golfe 

7 Voir: https://www.prog-ocean.org/blog/2022/01/27/abidjan-convention-unanimously-passes-resolution-on-the-conserva- 
  tion-and-sustainable-use-of-marine-biodiversity-in-areas-beyond-national-jurisdiction-at-cop13/ 
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régionale. En ce qui concerne les plateformes 
d'entreprises et de biodiversité (B&BP), seule 
l'Afrique du Sud a une initiative B&BP dans la ré-
gion de l'Atlantique du Sud-Est. 

Dans la région de l'Atlantique du Sud-Est, la coo-
pération horizontale entre et parmi les organi-
sations en ce qui concerne les questions liées à 
la gouvernance des océans, et en particulier la 
conservation et l'utilisation durable de la biodi-
versité marine dans les ZAJN, est limitée. Pour 
mieux promouvoir l'intégration de la gouver-
nance dans la région à cet égard, il est nécessaire 
de renforcer la coopération intersectorielle et 
l'action coordonnée entre les différentes or-
ganisations sectorielles. Il s'agit notamment 
de poursuivre les échanges et la coordination 
entre la CICTA et l'OPASE, ainsi qu'entre ces 
deux ORGP et la Convention d'Abidjan, en si-
gnant par exemple des protocoles d'accord ou 
des programmes conjoints pour renforcer les 
capacités et la base scientifique commune des 
actions (Durussel et al. 2018). 

Bien que la Convention d'Abidjan n'ait pas de 
mandat concernant les zones situées au-delà 
des limites de la juridiction nationale, cette or-
ganisation, ainsi que les autres organismes ré-
gionaux de pêche travaillant sous juridiction 
nationale, constituent une base institutionnelle 
importante pour la coopération dans la région 
sur les questions de biodiversité et de gestion 
des pêches. En particulier, le groupe de travail 
sur les ZAJN de la Convention d'Abidjan pour-
rait constituer une importante plateforme tech-
nique d'échange sur les questions relatives aux 
ZAJN, notamment par la création de groupes de 
travail, de task forces ou de plateformes au sein 
de la région pour traiter les questions d'intérêt 
commun liées à la conservation et à l'utilisation 
durable de la biodiversité marine dans les ZAJN. 
En outre, étant donné que les ZAJN de la par-
tie nord de l'Atlantique du Sud-Est ne sont pas 
couvertes par une ORGP ayant pour mandat 
de gérer les espèces de poissons autres que le 
thon, il est également nécessaire que les États 
explorent les moyens de combler cette lacune, 
notamment par la coopération transfrontalière. 
À cet égard, la coopération et la coordination 
entre les États voisins en ce qui concerne le sui-
vi, le contrôle et la surveillance des activités hu-
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de Guinée). Compte tenu de la diversité des or-
ganismes impliqués dans la gouvernance mon-
diale des océans, il est possible de développer 
considérablement les efforts coordonnés. La 
Convention d'Abidjan a également développé 
une action collaborative au niveau des LME en 
ce qui concerne la gestion durable et écosysté-
mique de la pêche et, dans une mesure plus li-
mitée, en ce qui concerne les sources terrestres 
de pollution marine et le développement du 
secteur pétrolier et gazier. Les initiatives, telles 
que celles soulignées ci-dessus, sont pertinentes 
dans le contexte de la gouvernance des océans 
et devraient être poursuivies et reproduites.

En outre, d'autres organisations ou initiatives 
fournissent le cadre ou peuvent s'engager acti-
vement pour renforcer l'intégration, comme la 
Commission du courant de Benguela, qui est 
une initiative intergouvernementale multisec-
torielle entre l'Angola, le Nigeria et l'Afrique du 
Sud, dont l'objectif est de restaurer et de proté-
ger l'intégrité biologique du grand écosystème 
marin du courant de Benguela et des grands 
écosystèmes marins des courants des Canaries, 
de Benguela et de Guinée.

D'autres organisations régionales pertinentes 
dans la région de l'Atlantique du Sud-Est qui 
n'ont pas de mandat pour les ZAJN comprennent 
la Conférence ministérielle sur la coopération en 
matière de pêche entre les États africains rive-
rains de l'Atlantique (ATLAFCO), qui a pour ob-
jectif de promouvoir et de renforcer la coopéra-
tion régionale sur le développement de la pêche 
et la coordination et l'harmonisation des efforts 
et des capacités des parties prenantes pour la 
conservation et l'exploitation des ressources 
halieutiques; et la Commission Sous-Régionale 
des Pêches (CSRP), le Comité des Pêches du 
Centre-Ouest du Golfe de Guinée (CCCOG) et le 
Comité Régional des Pêches du Golfe de Guinée 
(COREP), qui ont un rôle consultatif dans la pro-
motion de la coordination et de la coopération 
des Etats dans la gestion des pêches, notam-
ment pour lutter contre la pêche INN.
 
Des représentants des ORM et des ORP de la ré-
gion de l'Atlantique du Sud-Est ont assisté aux 
dialogues de la SOI, qui constituent une occa-
sion de poursuivre et de renforcer l'intégration 
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Ces trois organisations régionales ont des man-
dats et des champs d'application géographiques 
complémentaires, bien que la collaboration et la 
coopération entre ces organisations aient été li-
mitées jusqu'à présent. La CPPS a signé un MoU 
avec la CITT et la SPRFMO, mais aucun MoU n'a 
été signé entre les deux ORGP. Des représen-
tants de la CPPS et des deux ORGP ont participé 
aux dialogues de la SOI. 

La situation est assez similaire dans la région du 
Pacifique du Sud-Est en ce qui concerne l'en-
gagement des États auprès d'autres organisa-
tions. Il existe quelques comités thématiques 
qui mettent en œuvre les mandats d'accords  
ou d'initiatives internationaux (par exemple, 
SPINCAM8, CMAR9), généralement sous la direc-
tion de ministères ou d'instances liés à la mer. Il 
s'agit d'exemples de mécanismes de coordina-
tion et de gouvernance partagée qui peuvent 
être reproduits aux niveaux national et régio-
nal, en particulier, et dont les enseignements 
peuvent être appliqués au niveau mondial pour 
une intégration efficace et globale. En ce qui 
concerne les plateformes entreprises et biodiver-
sité (B&BP), le Chili et le Pérou ont lancé leurs ini-
tiatives B&BP en 2013 et 2014 respectivement.10 

La gestion intégrée est entreprise dans le Pa-
cifique Sud au sein des zones côtières, où trois 
États membres de la CPPS11 sont dans une phase 
de transition dans la mise en œuvre de la ges-
tion intégrée des zones côtières (GIZC). La GIZC 
recherche la participation de tous les acteurs 
concernés et l'intégration des objectifs et des 
instruments de différents secteurs et niveaux 
d'administration (Katone et al. 2017; Winther et 
al. 2020). À cet égard, la GIZC partage de nom-
breux principes et objectifs de la GIO, notam-
ment en termes de modalités de gouvernance. 
Ces pays disposent de politiques et/ou de straté-
gies nationales pour la GIZC, d'un soutien tech-
nique spécialisé dans la GIZC et d'organismes 
interinstitutionnels, ainsi que de certains instru-
ments nationaux ou régionaux pour mettre en 
œuvre la GIZC. Le Pérou et le Panama en sont 

maines dans les ZAJN sont également cruciales 
(Cremers et al. 2021). La ratification des conven-
tions internationales et régionales pertinentes, y 
compris le futur accord BZAJN, et la traduction 
de ces dispositions juridiques en droit national 
seront également importantes pour fournir la 
base juridique et institutionnelle nécessaire à 
une action coopérative transfrontalière. Comme 
indiqué à la section 3.3 du présent rapport, il est 
également primordial d'inclure toutes les par-
ties prenantes concernées et donc de mettre en 
place une coopération verticale entre les diffé-
rents niveaux administratifs, du local au mondial.

Région du Pacifique du Sud-Est
Dans la région du Pacifique du Sud-Est, deux 
organisations régionales de gestion des pêches 
ont pour mandat de travailler dans les ZAJN  
(Durussel et al. 2018):

≥ L'Organisation régionale de gestion des 
pêches du Pacifique Sud (SPRFMO), respon-
sable de la conservation et de l'utilisation du-
rable des ressources halieutiques dans le Pa-
cifique Sud; et

≥ La Commission interaméricaine du thon tro-
pical (CITT), responsable de la gestion et de la 
conservation des thons et des espèces appa-
rentées dans l'océan Pacifique oriental.

Une troisième organisation régionale, la Com-
mission permanente du Pacifique Sud (CPPS), a 
un mandat juridictionnel qui inclut à la fois les 
eaux nationales de ses États membres et, dans 
certains cas, les zones de haute mer adjacentes 
du Pacifique du Sud-Est, bien que l'étendue et la 
portée de cette compétence ne soient pas clai-
rement définies ou soulignées sur le plan juri-
dique (voir Durussel et al. 2018). La CPPS est une 
alliance régionale stratégique entre ses États 
membres (Colombie, Équateur, Pérou et Chili) 
et également le secrétariat hôte du Programme 
des mers régionales pour le Pacifique du Sud-
Est (qui comprend également la participation 
du Panama).

8 Red de Información del Pacífico Sur en apoyo a la Gestión Integrada de Áreas Costeras.
9  Corredor Marino del Pacífico Este Tropical, voir: http://cmarpacifico.org/.
10  Voir: https://www.cbd.int/business/National_Regional_BB_Initiatives.shtml.  
11  Le Chili, la Colombie et l'Équateur. La direction des affaires marines, côtières et des ressources aquatiques du ministère 

colombien de l'environnement et du développement durable note ici que la Colombie travaille sur la gestion intégrée des 
zones côtières depuis plus de deux décennies, ce qui a conduit en 2013 à la réglementation des unités environnementales 
côtières et où une articulation conceptuelle de la planification spatiale marine est actuellement tentée dans les eaux nation-
ales colombiennes.

http://cmarpacifico.org/
https://www.cbd.int/business/National_Regional_BB_Initiatives.shtml


Tableau 1: Développement relatif des différents aspects de la GIZC dans les pays de la région   
                  du Pacifique du Sud-Est12

Politique Progrès

Chile 

Colombie

Équateur

Panama

Pérou

Pays

Ministère de la défense na-
tionale; Sous-secrétariat de la 
marine – Sous-secrétariat de 
la défense. Commission na-
tionale pour l'utilisation de la 
frontière côtière; Commissions 
régionales pour l'utilisation de 
la frontière côtière.

Ministère de l'environnement 
et du développement dura-
ble; Direction des affaires ma-
rines, des ressources côtières 
et aquatiques; Institut de 
recherche marine et côtière 
(INVEMAR)Coastal Research 
(INVEMAR)

Comité interinstitutionnel de 
la mer

Autorité des ressources en eau 
du Panama (ARAP)

Ministère de l'environnement; 
Commission multisectorielle 
pour la gestion environne-
mentale du milieu marin et 
côtier; Direction générale de 
l'aménagement du territoire 
et de l'environnement.

Normatif Institutions Instruments Principal institutions

D

D

D

A

B

C

A

C

B

B

D

D

D

B

C

B

B

B

B

C

C

C

C

B

B
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des Galápagos adoptée en août 2012 et la Décla-
ration sur la pêche INN adoptée en août 2020 
dans le cadre de la CPPS.13

La coopération horizontale entre et parmi les 
organisations en ce qui concerne les questions 
liées à la gouvernance des océans, et en parti-
culier la conservation et l'utilisation durable de 
la biodiversité marine dans les ZAJN, est limitée, 
notamment entre les ORGP ayant pour man-
dat de travailler dans la région du Pacifique du 
Sud-Est. Pour mieux promouvoir l'intégration 
de la gouvernance dans la région à cet égard, il 
est nécessaire de renforcer la coopération inter-
sectorielle et l'action coordonnée entre les dif-
férentes organisations sectorielles. Cela inclut, 
par exemple, la poursuite des échanges et de la 
coordination entre la CITT et la SPRFMO, ainsi 
qu'entre ces deux ORGP et la CPPS par le biais, 
par exemple, de la signature de protocoles d'ac-
cord ou de programmes conjoints visant à ren-

aux premiers stades de l'élaboration d'une GIZC, 
ce qui indique qu'il est possible d'améliorer les 
politiques, les normes, les institutions et les ins-
truments afin d'atteindre les objectifs de la GIZC 
(Tableau 1). Le tableau ci-dessous montre le ni-
veau de développement (relatif) des principaux 
aspects de la GIZC, où A: pré-initial, B: initial, C: 
transition, D: en développement, ainsi que les 
institutions impliquées dans chaque pays.

Dans la région du Pacifique du Sud-Est, les 
considérations relatives à la gestion intégrée au 
niveau national décrites ci-dessus pourraient 
être étendues pour inclure les ZAJN. La CPPS 
joue ici un rôle important en tant que plate-
forme où de telles discussions, échanges et coo-
pérations transfrontalières concernant les ZAJN 
ont eu lieu et pourraient continuer à avoir lieu 
à l'avenir. Les exemples de cette coopération 
transfrontalière pour les questions liées aux 
ZAJN comprennent, par exemple, la Déclaration 

12  Modifié à partir de Barragan Muñoz 2020.
13  Voir: http://cpps.dyndns.info/cpps-docs-web/secgen/2012/x_asam_ord_2012/compromiso.pdf et http://cpps.dyndns.info/ 
  consulta/documentos/xiii_asamblea_extra_declaracion.pdf. 

Gestion intégrée des océans pour la conservation et l'utilisation durable des ZAJN dans l'Atlantique du Sud-Est et le Pacifique du Sud-Est

http://cpps.dyndns.info/cpps-docs-web/secgen/2012/x_asam_ord_2012/compromiso.pdf
http://cpps.dyndns.info/consulta/documentos/xiii_asamblea_extra_declaracion.pdf
http://cpps.dyndns.info/consulta/documentos/xiii_asamblea_extra_declaracion.pdf
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pour les aider à élaborer des scénarios de ges-
tion pour faire face aux risques. Étant donné que 
différents systèmes de connaissances seraient 
utiles pour renforcer la gestion d'une manière 
intégrée, l'accès à ces connaissances, lorsqu'elles 
concernent les peuples autochtones et les com-
munautés locales, doit inclure des dispositions 
de consultation et des garanties, le cas échéant 
et sur la base du droit international.

L'intégration sera donc facilitée par l'existence 
de référentiels de connaissances (sous forme 
physique et/ou électronique) et de plateformes 
d'échanges professionnels. Ni la plateforme ni le 
référentiel ne devront être centralisés en un seul 
événement ou lieu. Les aspects fondamentaux à 
prendre en compte sont que l'intégration per-
met d'éviter les doubles emplois, qu'elle a lieu à 
plusieurs niveaux, selon les besoins (régional ou 
mondial; public ou privé et qu'elle est pluridisci-
plinaire) et que les initiatives d'intégration font 
l'objet d'un examen continu et systématique. 
L'un des avantages de l'établissement d'un réfé-
rentiel mondial de connaissances sur la gestion 
des océans en tant que "guichet unique" réside 
dans sa capacité accrue à mobiliser un plus large 
éventail de détenteurs de connaissances sur di-
vers sujets. La désignation d'un tel référentiel 
mondial n'impliquerait pas la nécessité de dé-
courager les référentiels régionaux, par exemple. 
Il s'agirait plutôt de relier et d'intégrer au mini-
mum les dépôts les plus pertinents.

La mise en œuvre efficace du futur accord 
BZAJN dépendra de la production et du partage 
des connaissances scientifiques et tradition-
nelles, ainsi que de l'échange d'expériences et 
d'enseignements, notamment des pratiques de 
mise en œuvre sur le terrain. Étant donné que 
cet accord doit être adopté dans le cadre des 
Nations unies, il est plausible d'envisager que 
d'autres organes des Nations unies ayant des 
mandats connexes dirigent et/ou accueillent les 
efforts d'intégration des connaissances. La Dé-
cennie des Nations unies pour l'océanologie au 
service du développement durable (2021-2030), 
coordonnée par la Commission océanogra-
phique intergouvernementale (COI) sous l'égide 
de l'UNESCO, pourrait également contribuer à 
galvaniser les efforts en faveur de l'intégration 
des connaissances sur les écosystèmes océa-

forcer les capacités et la base scientifique com-
mune d'action (Durussel et al. 2018). La CPPS 
pourrait continuer à fournir une importante 
plateforme technique d'échange sur les ques-
tions liées aux ZAJN, notamment la conserva-
tion et l'utilisation durable de la biodiversité ma-
rine dans les ZAJN. 

Il est également crucial de poursuivre la coopé-
ration et la coordination entre les États voisins 
en ce qui concerne le suivi, le contrôle et la sur-
veillance des activités humaines dans les ZAJN 
(Cremers et al. 2021). La ratification des conven-
tions internationales et régionales pertinentes, 
y compris le futur accord BZAJN, et la traduction 
de ces dispositions juridiques en droit national 
seront également importantes pour fournir la 
base juridique et institutionnelle nécessaire à 
une action coopérative transfrontalière. 

3.2 Intégration des connaissances

La connaissance est le moteur du progrès et 
la GIO s'appuiera sur les meilleures informa-
tions disponibles pour assurer une conserva-
tion efficace de la biodiversité et la gestion des 
ressources naturelles des océans. Ainsi, la tran-
sition vers une GIO renforcée reposera sur le 
partage d'informations pertinentes, provenant 
de diverses sources, par tous les détenteurs de 
connaissances. L'intégration des connaissances 
contribuera non seulement à de meilleures dé-
cisions en matière de conservation et de gestion 
grâce à la diversité de l'expertise qui peut être 
réunie, mais elle contribuera également à l'inté-
gration de la gouvernance parmi les organisa-
tions ayant une influence sur et/ou des activités 
dans les ZAJN, en favorisant la coopération entre 
les parties prenantes concernées. 

Par exemple, un cadre pour l'évaluation inté-
grée des incidences sur l'écosystème (IEA, pour 
son acronyme en anglais), qui vise à fournir les 
données scientifiques nécessaires pour soute-
nir la GIO, doit réunir des experts universitaires 
et d'autres parties prenantes possédant des 
connaissances et des compétences différentes 
afin de parvenir à une compréhension com-
mune des systèmes socio-écologiques, des 
risques environnementaux et de leurs moteurs-
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croître, diffuser et partager les connaissances sur 
la conservation et l'utilisation durable de la bio-
diversité marine des zones situées au-delà de la 
juridiction nationale. La conception de produits 
de données et d'informations destinés à la prise 
de décision et à la vérification de la conformité 
nécessitera une bonne coordination entre les 
fournisseurs et les utilisateurs de technologies.

Il est tout aussi pertinent de mentionner le rôle 
du secteur privé et des organismes de régle-
mentation des utilisateurs des ressources (par 
exemple, les ORGP, l'ISA) dans la collecte de don-
nées sur les océans. Les informations produites 
par ces acteurs sont extrêmement pertinentes 
pour la gestion des océans. Cependant, en rai-
son de l'intérêt économique intrinsèque aux res-
sources, il existe des obstacles à l'accès à l'infor-
mation car elles sont généralement considérées 
comme stratégiques et confidentielles – un défi 
à relever non seulement dans les deux régions 
du projet, mais aussi au niveau mondial. Cepen-
dant, les entreprises devraient être disposées 
et préparées à partager les informations qui 
soutiendront la conservation et l'utilisation du-
rable de la biodiversité marine, y compris dans 
les zones situées au-delà des limites de la ju-
ridiction nationale. Le rôle des gouvernements 
est primordial à cet égard. Ils peuvent, indivi-
duellement, par le biais de réglementations au 
niveau national; et collectivement, par le biais 
de décisions et d'orientations dans des cadres 
politiques aux niveaux régional et mondial (par 
exemple, l'OMI, l'ISA, les ORGP, etc.), inciter le 
secteur privé à progresser dans cette direction.

Au niveau national, les gouvernements joue-
ront un rôle fondamental dans la promotion de 
l'échange de connaissances et dans le finan-
cement et la promotion de la recherche perti-
nente pour répondre aux besoins en matière 
de conservation et d'utilisation durable de la 
biodiversité marine, y compris dans les ZAJN. In-
versement, aux niveaux régional et mondial, les 
États devraient promouvoir la mise en place 
de mécanismes qui soutiennent l'échange de 
connaissances dans le cadre des organismes 
internationaux compétents.

niques, y compris dans les zones situées au-delà 
des limites de la juridiction nationale.

Le Mécanisme de notification et d'évaluation 
systématiques à l'échelle mondiale de l'état du 
milieu marin, y compris les aspects socioécono-
miques, est un mécanisme mondial dirigé par 
les Nations unies qui permet d'examiner réguliè-
rement les aspects environnementaux, écono-
miques et sociaux de l'état des océans, tant ac-
tuel que prévisible. La publication quinquennale 
qui en résulte, intitulée "Évaluation de l'océan 
mondial", est également un bon exemple de col-
laboration entre des scientifiques de différents 
domaines de connaissances dans le but d'amé-
liorer l'état de l'océan. Toutefois, sa capacité à in-
former directement la gestion de la BZAJN est 
limitée, car il existe peu de moyens officiels d'y 
contribuer.

L'organe subsidiaire scientifique et technique 
du futur accord BZAJN pourrait avoir pour rôle 
d'identifier les lacunes en matière de connais-
sances pour progresser dans la mise en œuvre 
du futur accord BZAJN, d'identifier les per-
sonnes susceptibles de contribuer à la produc-
tion de ces connaissances ou de localiser celles 
qui existent et d'agir pour partager et inté-
grer ces connaissances de manière à répondre  
aux besoins de la mise en œuvre. À cette fin, le 
‘World Ocean Assessment’ (évaluation globale 
des océans), la COI de l'UNESCO au niveau mon-
dial, la Convention d'Abidjan, la Commission du 
courant de Benguela, les organisations de la so-
ciété civile ayant des activités dans la région de 
l'Atlantique du Sud-Est et détenant des connais-
sances pertinentes seraient promptes à coopé-
rer et à partager leurs connaissances. Les ORGP 
opérant dans la région détiennent également 
des informations pertinentes sur les stocks de 
poissons, les prises accessoires qui doivent être 
partagées et prises en compte.

Tout en faisant de l'approche intégrée l'un de 
ses principes directeurs, le projet de texte du fu-
tur accord BZAJN consacre toute une partie au 
renforcement des capacités et au transfert de 
technologie et fait explicitement référence à l'en-
gagement que les États doivent prendre pour ac-

Gestion intégrée des océans pour la conservation et l'utilisation durable des ZAJN dans l'Atlantique du Sud-Est et le Pacifique du Sud-Est
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14 Voir: https://www.prog-ocean.org/our-work/strong-high-seas/strong-high-seas-resources/ 
15  Voir: http://www.cpps-int.org/cpps-docs/gt/GT-BBNJ/TDR-GT-BBNJ.pdf. 
16 Voir: https://repositorio.cepal.org/handle/11362/29951 

Région du Pacifique du Sud-Est
La CPPS a joué et continuera de jouer un rôle 
important en tant que plateforme technique et 
scientifique dans la région du Pacifique du Sud-
Est. Elle accueille plusieurs groupes de travail et 
comités scientifiques différents qui se penchent 
sur des questions liées au changement clima-
tique (notamment le phénomène El Niño-La 
Niña), à l'océanographie, à la pollution marine, à 
la prévention des tsunamis, à la pêche INN et à 
la biodiversité marine dans les ZAJN, pour n'en 
citer que quelques-unes. Le groupe de travail sur 
la biodiversité marine dans les ZAJN (groupe de 
travail BZAJN) a été créé en 2013, et son mandat 
a été mis à jour en 2019.15 Ce groupe de travail 
BZAJN poursuivra ses travaux jusqu'à l'adop-
tion du futur accord BZAJN, mais pourrait éga-
lement être transformé en un pôle de connais-
sances où diverses parties prenantes pourraient 
échanger et partager des connaissances et des 
enseignements sur les questions relatives aux 
ZAJN à l'avenir.

Le projet de réseau de données et d'informa-
tions du Pacifique du Sud-Est à l'appui de la ges-
tion intégrée des zones côtières (SPINCAM) a été 
mis en œuvre dans quatre États membres de la 
CPPS ainsi qu'au Panama. Achevant sa troisième 
phase, le projet a visé à établir des indicateurs de 
base pour la gestion intégrée des zones côtières 
au niveau national et régional dans la région du 
Pacifique du Sud-Est (COI-UNESCO/CPPS, 2016). 
Le SPINCAM a développé un atlas régional qui 
fournit des informations sectorielles et intersec-
torielles pour la gestion des zones côtières aux 
niveaux sous-national et national dans ces cinq 
pays, ce qui représente un énorme potentiel 
quant à l'amélioration de l'efficacité des efforts 
dans ces domaines. Le projet a permis de former 
des spécialistes de la GIZC et de créer un réseau 
multidisciplinaire de personnes et d'institutions 
de différents secteurs.

Un autre modèle intéressant de plateforme tech-
nique et scientifique pour soutenir la conser-
vation marine dans le Cône Sud16 est le Forum 

3.2.1 Considérations relatives à l'intégration    
        des connaissances dans les régions de  
        l'Atlantique du Sud-Est et du Pacifique  
        du Sud-Est

Région de l'Atlantique du Sud-Est
Au sein de la région de l'Atlantique du Sud-Est, le 
groupe de travail ZAJN mis en place sous les aus-
pices de la Convention d'Abidjan pourrait être 
un groupe chargé d'examiner et/ou de diriger la 
production et/ou la collecte d'informations, de 
données et de connaissances pertinentes pour 
la GIO et de favoriser l'enrichissement mutuel 
entre les divers détenteurs de connaissances 
individuelles et/ou institutionnelles sur la gou-
vernance des océans, notamment ceux qui tra-
vaillent sur des questions relatives à la conser-
vation et à l'utilisation durable de la biodiversité 
marine dans les ZAJN. Par exemple, le groupe de 
travail ZAJN travaille en alliance avec le Partena-
riat pour la gouvernance régionale des océans 
(PROG), qui aide à fournir des contributions tech-
niques et scientifiques sur les questions liées à 
la gouvernance des océans par le biais du projet 
STRONG High Seas. Ce projet a permis d'élaborer 
plusieurs notes d'orientation et rapports tech-
niques sur des questions liées à l'écologie, à la 
socio-économie, à la politique et à la réglemen-
tation, ainsi qu'aux mesures de conservation de 
la région de l'Atlantique du Sud-Est, qui peuvent 
être utiles pour les décisions et les actions po-
litiques futures concernant les ZAJN de la ré-
gion de l'Atlantique du Sud-Est.14 De même, les 
connaissances recueillies par les organisations 
sectorielles, telles que les ORGP, pourraient être 
partagées, par exemple par la signature de pro-
tocoles d'accord ou de programmes conjoints, 
afin de renforcer les capacités et la base scien-
tifique commune des actions, comme indiqué 
à la section 3.1 ci-dessus (Durussel et al. 2018). 
Compte tenu de la taille de la région de l'Atlan-
tique du Sud-Est et du nombre de pays côtiers 
voisins, des pôles de connaissances régionaux 
pourraient également être mis en place pour 
faciliter l'échange et le partage des connais-
sances et des données à plus petite échelle.

https://www.prog-ocean.org/our-work/strong-high-seas/strong-high-seas-resources/ 
http://www.cpps-int.org/cpps-docs/gt/GT-BBNJ/TDR-GT-BBNJ.pdf
ttps://repositorio.cepal.org/handle/11362/29951 
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si variés d'acteurs océaniques ayant des intérêts 
différents en jeu soit une tâche difficile, mais de 
la plus haute importance.

La durabilité à long terme ne peut être atteinte 
que si les meilleures pratiques sont appliquées 
dans les secteurs public et privé, ce qui est plus 
facile à faire lorsque des partenariats sont éta-
blis. La volonté d'opérer dans un cadre intégré 
et multipartite doit devenir la nouvelle réalité et 
contribuer à la réalisation de compromis. Ceux-
ci peuvent entraîner des pertes individuelles mi-
neures, mais permettre des gains collectifs im-
portants.

Les échecs passés de la gouvernance des 
océans, illustrés par plusieurs effondrements 
de pêcheries très médiatisés, ont conduit à une 
augmentation des approches participatives qui 
ont conduit à une large implication des com-
munautés côtières ainsi que de la société civile 
plus largement (Werle et al. 2019). Le change-
ment est particulièrement attendu du secteur 
privé, étant donné sa course au profit. Les en-
treprises doivent intégrer l'ensemble des "prin-
cipes océaniques" qui ont été développés pour 
parvenir à une économie marine plus durable, 
notamment en intégrant les préoccupations 
de conservation de la biodiversité dans les sec-
teurs de production.17

Comme le souligne le chapitre 2, les responsabili-
tés pour contribuer à l'objectif d'un océan sain par 
le biais d'une approche de la GIO nécessiteront la 
participation de multiples parties prenantes à la 
planification, à la prise de décision, à la gestion, 
au suivi et à l'évaluation. L'engagement des par-
ties prenantes dans ces phases de la gestion 
des océans devrait se refléter dans les proces-
sus nationaux, c'est-à-dire au sein des États; au 
niveau régional, c'est-à-dire parmi les États par-
ties à la Convention d'Abidjan, à la CPPS, aux 
ORGP, à l'Union africaine, etc. et au niveau mon-
dial, c'est-à-dire entre les États parties aux orga-
nisations internationales, telles que l'OMI, l'ISA, le 
futur accord BZAJN ou la CDB. L'établissement 
de nouveaux partenariats et le soutien aux par-
tenariats existants pour créer des communau-
tés de parties prenantes pourraient, par exemple, 
faire progresser la mise en œuvre du futur accord 
BZAJN aux niveaux national et régional.

pour la conservation de la mer Patagonique 
(Foro para la Conservación del Mar Patagóni-
co y Áreas de Influencia), qui collabore directe-
ment avec des scientifiques et des experts dans 
plusieurs domaines et nations, en utilisant les 
meilleures données scientifiques disponibles et 
les connaissances locales, facilitant ainsi et pro-
mouvant l'éducation pour une meilleure gestion 
des écosystèmes marins dans la région. Grâce à 
des efforts de recherche en collaboration et au 
renforcement des capacités, le Forum contribue 
à l'élaboration d'une vision régionale de ce qui 
est nécessaire pour conserver cette vaste zone.

Les connaissances rassemblées par les organi-
sations sectorielles, telles que les ORGP, pour-
raient également être partagées par le biais, 
par exemple, de la signature de protocoles 
d'accord ou de programmes conjoints visant à 
renforcer les capacités et la base scientifique 
commune des actions, comme indiqué à la sec-
tion 3.1 ci-dessus (Durussel et al. 2018).

Les régions de l'Atlantique du Sud-Est et du Pa-
cifique du Sud-Est pourraient également envi-
sager de créer des organisations scientifiques 
qui pourraient fournir un soutien scientifique 
et technique à tous les acteurs concernés tra-
vaillant sur les questions relatives aux ZAJN, 
comme c'est déjà le cas avec ICES et PICES dans 
l'Atlantique Nord et le Pacifique Nord, respecti-
vement (Durussel 2015).

3.3 Intégration des parties prenantes

La communauté océanique comprend un large 
éventail d'acteurs: décideurs, chercheurs, édu-
cateurs, praticiens, gestionnaires, utilisateurs 
des ressources, régulateurs, organismes de fi-
nancement, organisations de la société civile et 
autres, chacun ayant son propre mandat géo-
graphique et ses propres domaines d'intérêt. 
D'autres acteurs pertinents qui méritent l'atten-
tion sont ceux qui appartiennent à des groupes 
vulnérables ou moins privilégiés, dans certaines 
cultures, comme les femmes, les jeunes et les 
peuples autochtones et les communautés lo-
cales. Il n'est donc pas surprenant que la coordi-
nation de politiques et d'actions fondées sur un 
dénominateur commun entre des groupes aus-
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17  Voir: https://d306pr3pise04h.cloudfront.net/docs/publications%2FSustainable+Ocean+Principles.pdf. 

https://d306pr3pise04h.cloudfront.net/docs/publications%2FSustainable+Ocean+Principles.pdf
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tique du Sud-Est et du Pacifique du Sud-Est, 
rassemblent les parties prenantes des deux ré-
gions cibles, et au-delà, et encouragent les dia-
logues pour contribuer au partage des connais-
sances, des leçons apprises et des expériences 
sur les questions liées à la gouvernance des 
océans, et en particulier la conservation et l'utili-
sation durable de la biodiversité marine dans les 
zones situées au-delà des limites de la juridic-
tion nationale. Ces dialogues sont des exemples 
de plateformes informelles qui existent et qui 
peuvent contribuer à l'intégration des parties 
prenantes. Après la fin du projet STRONG High 
Seas, ces plateformes informelles pourraient 
être poursuivies au sein des régions, comme par 
exemple à travers le secrétariat de la CPPS et le 
secrétariat de la Convention d'Abidjan. D'autres 
forums formels, tels que le futur accord BZAJN, 
pourraient s'appuyer sur ces initiatives et en bé-
néficier.

Région de l'Atlantique du Sud-Est
Dans les pays de la région de l'Atlantique du 
Sud-Est, les événements participatifs – consul-
tatifs ou délibératifs – pour les questions liées 
à la conservation et à l'utilisation durable de la 
biodiversité marine ne sont pas encore une pra-
tique répandue. Les entreprises ne se sont pas 
non plus beaucoup engagées dans les dialogues 
officiels au niveau national ni dans les forums in-
tergouvernementaux mondiaux liés à la gestion 
des océans. Le développement de plateformes 
sur les entreprises et la biodiversité dans la ré-
gion, qui offrent un cadre pour le dialogue inter-
sectoriel, en est à ses débuts.

Le groupe de travail sur les ZAJN dans le cadre 
de la Convention d'Abidjan pourrait également, 
dans le cadre de ses travaux, identifier les par-
ties prenantes et les acteurs pertinents de la 
région de l'Atlantique du Sud-Est qui pourraient 
être davantage impliqués dans les plateformes 
informelles mentionnées ci-dessus. Grâce à 
la gouvernance et à l'intégration des connais-
sances suggérées dans les sections 3.1 et 3.2 
du présent rapport, les échanges informels et 
plus formels entre les différentes organisations 
sectorielles et les autres parties prenantes de 
la région pourraient être renforcés afin de ras-
sembler toutes les connaissances et expériences 
pertinentes en matière de gouvernance des 

Sur cette base, l'éventail des parties prenantes 
à impliquer devrait être aussi large que pos-
sible, car toutes ont un intérêt dans la santé des 
océans. Il convient de souligner l'importance du 
changement climatique. Le rôle de l'océan dans 
l'atténuation du changement climatique et 
l'adaptation à ce dernier, ainsi que les effets du 
changement climatique sur la santé des océans, 
exigent une collaboration étroite entre les déci-
deurs et les praticiens dans les deux domaines.

L'intégration des parties prenantes pourrait 
également avoir diverses configurations, per-
mettant de cibler plus efficacement des pro-
blèmes spécifiques. Par exemple, les ORGP et 
les organisations des mers régionales peuvent 
s'occuper de la surpêche en tant qu'impact sur 
la biodiversité au niveau régional; les ORGP et 
l'OMI peuvent s'occuper du trafic maritime; les 
organisations des mers régionales et le futur 
accord BZAJN pourraient diriger le développe-
ment et la mise en œuvre de zones marines pro-
tégées, en collaboration avec les organisations 
régionales et mondiales pertinentes; l'OMI, l'ISA, 
le futur accord BZAJN et d'autres organisations 
mondiales pertinentes pourraient s'occuper des 
questions liées à l'application des évaluations de 
l'impact environnemental (EIE). Il est important 
à cet égard que des mécanismes soient mis en 
place pour permettre un échange coordonné 
et systématique entre les différents acteurs et 
parties prenantes. Pour ce faire, les États et les 
secrétariats de ces organisations régionales et 
mondiales doivent prendre des mesures pour 
maintenir les canaux de communication ouverts 
entre toutes les parties prenantes concernées. 
Les parties prenantes doivent être en mesure de 
communiquer et d'exprimer leurs points de vue. 
Une délibération élargie qui implique un large 
éventail de parties prenantes peut développer 
un capital social et des relations de confiance, 
qui peuvent ensuite faciliter l'intégration dans 
d'autres processus.

3.3.1 Considérations relatives à l'intégration   
        des parties prenantes dans les régions          
        de l'Atlantique du Sud-Est et du  
        Pacifique du Sud-Est

Le projet STRONG High Seas, ainsi que d'autres 
initiatives existant dans les régions de l'Atlan-
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océans, et notamment de conservation et d'utili-
sation durable de la biodiversité marine dans les 
ZAJN.

L'Union africaine, un organisme intergouverne-
mental qui regroupe 55 pays africains, a un large 
éventail d'objectifs, qui englobent les questions 
socioéconomiques et environnementales. La 
représentation des États est essentiellement 
constituée de fonctionnaires. Mais compte tenu 
de l'étendue de ses domaines programmatiques, 
elle peut constituer un mécanisme permettant 
de faciliter une meilleure intégration des parties 
prenantes au sein de la région africaine. L'Union 
africaine a récemment encouragé les discus-
sions autour des négociations du futur accord 
BZAJN et pourrait être un forum à l'échelle ré-
gionale pour aborder la mise en œuvre du futur 
accord BZAJN, y compris la coopération à cette 
fin avec les organismes sectoriels mondiaux et 
régionaux.

Le Partenariat d'Abidjan pour la faune aquatique 
est un autre exemple d'initiative multipartite 
établie dans le cadre de la Convention d'Abidjan. 
Ce groupe a pour objectif de sensibiliser et d'in-
citer les gouvernements, le secteur privé et les 
communautés locales d'Afrique de l'Ouest et du 
Centre à ralentir et à inverser la surexploitation 
des mammifères, oiseaux et reptiles aquatiques 
pour la consommation humaine, le commerce 
des espèces sauvages, les appâts de pêche ou 
d'autres usages, dont beaucoup sont illégaux ou 
non réglementés.

Région du Pacifique du Sud-Est
Dans la région du Pacifique du Sud-Est éga-
lement, la gouvernance et l'intégration des 
connaissances suggérées dans les sections 3.1 
et 3.2 du présent rapport, qui se traduiraient par 
des échanges informels et plus formels entre les 
différentes organisations sectorielles et autres 
parties prenantes de la région, pourraient être 
renforcées afin de rassembler toutes les connais-
sances et expériences pertinentes en matière 
de gouvernance des océans, et en particulier de 
conservation et d'utilisation durable de la biodi-
versité marine dans les ZAJN. La CPPS joue un 
rôle particulièrement important à cet égard et 

pourrait également servir de plateforme infor-
melle aux parties prenantes de la région pour 
discuter et fournir des informations sur les ques-
tions relatives aux ZAJN. Grâce à ses protocoles 
d'accord avec la SPRFMO et la CITT, les liens 
entre les parties prenantes pertinentes de la 
région pourraient également être renforcés.

3.4 Intégration transfrontalière

Aux fins du présent rapport, l'intégration trans-
frontalière englobe l'intégration géospatiale (qui 
concerne la connectivité entre la terre et la mer, 
c'est-à-dire l'approche écosystémique), politique 
(territoires des États) et institutionnelle (l'en-
semble des organisations qui opèrent dans les 
ZAJN). En particulier, en ce qui concerne l'inté-
gration politique transfrontalière, les États de-
vront dépasser les préoccupations purement 
fondées sur leur souveraineté et leurs droits 
souverains pour prendre également en consi-
dération les avantages à moyen et long terme, 
individuels et collectifs, résultant de la conserva-
tion et de l'utilisation durable de la biodiversité 
marine. Bien que toutes les formes d'intégration 
politique soient précieuses, le présent rapport se 
concentre davantage sur l'intégration régionale 
ou sous-régionale que sur l'intégration bilatérale.

Les États et les organisations intergouverne-
mentales ayant pour mandat de protéger et/
ou de gérer les ressources et/ou les sites marins, 
les entreprises et les utilisateurs des ressources 
dans les ZAJN ont un intérêt évident à promou-
voir l'intégration, y compris l'intégration trans-
frontalière. À cette fin, les États peuvent envisa-
ger d'entreprendre et de soutenir des approches 
novatrices de gouvernance multiétatique trans-
frontalière et de gestion de la biodiversité. Cette 
intention peut se concrétiser de diverses façons, 
par exemple, elle peut être officialisée par dif-
férents types d'instruments (p. ex., des proto-
coles d'entente), mais aussi, lorsque les États ne 
peuvent ou ne veulent pas officialiser les arran-
gements, les efforts pourraient être orientés vers 
le renforcement de la collaboration informelle et 
la mise en œuvre de mesures de conservation et 
de gestion efficaces. 
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sin et qui exerceraient une pression sur les eaux 
nationales pourraient être considérés comme 
un problème. Pour que la GIO soit efficace, les 
réponses doivent toutefois être apportées dans 
les deux sens.

L'intégration transfrontalière entre terre et mer 
est plus développée dans la région de l'Atlan-
tique du Sud-Est. En 2019, la Convention d'Abi-
djan a adopté des protocoles supplémentaires 
qui envisagent l'intégration de manière plus ex-
plicite. L'un de ces protocoles porte sur la pollu-
tion d'origine terrestre, reconnaissant la connec-
tivité entre la terre et la mer; et le protocole sur 
la gestion intégrée des mangroves et des zones 
côtières, reconnaissant que les organisations 
agissant dans un espace partagé devraient se 
coordonner. Il n'existe pas de protocole ou d'ins-
trument de ce type dans le cadre de la Conven-
tion d'Abidjan pour traiter de la connectivité 
écologique entre les eaux nationales respectives 
des États membres et les zones situées au-delà 
des limites de la juridiction nationale, mais c'est 
un point qui pourrait être envisagé et poursuivi 
dans le cadre de la Convention d'Abidjan. Cepen-
dant, même si un cadre réglementaire était mis 
en place au niveau régional, cela ne serait pas 
suffisant. Les pays de la région de l'Atlantique 
du Sud-Est doivent internaliser ces réglementa-
tions et les mettre en œuvre.

La Commission du courant de Benguela (BCC) 
est un exemple d'intégration sous-régionale 
qui peut être utilisé comme un précieux ensei-
gnement. Cet accord a été signé entre les pays 
d'Angola, de Namibie et d'Afrique du Sud, dans 
le but de restaurer et de protéger l'intégrité bio-
logique du grand écosystème marin du courant 
de Benguela (BCLME). La BCC se concentre sur 
la gestion des stocks de poissons, la santé des 
écosystèmes, la pollution, l'extraction de dia-
mants marins et la production de pétrole et de 
gaz. La mesure dans laquelle ces questions sont 
abordées séparément ou collectivement carac-
térisera sa contribution à une GIO renforcée.

Quant à l'intégration institutionnelle transfron-
talière, elle recoupe dans une certaine mesure le 
concept de gouvernance intégrée, dans le sens 
où elle aborde la manière dont de multiples or-
ganisations travaillent pour atteindre un objectif 

En ce qui concerne l'intégration politique et 
géospatiale, les États doivent être formés poli-
tiquement et institutionnellement pour réduire 
ou arrêter les impacts négatifs sur la biodiversité 
au-delà de leurs eaux juridictionnelles (à la fois 
dans les ZAJN ou dans les eaux juridictionnelles 
d'un État voisin) qui résultent de pratiques me-
nées au niveau national. Le raisonnement est 
le suivant: les actions réalisées dans la ZEE d'un 
pays peuvent être ressenties au-delà de ses fron-
tières en raison de la connectivité écologique. 
Par conséquent, la connectivité écologique né-
cessite des efforts transfrontaliers concertés et 
intégrés qui doivent être envisagés et mainte-
nus dans le temps.

Le concept de conservation transfrontalière, 
qui désigne le processus de coopération visant 
à atteindre des objectifs de conservation au-de-
là d'une ou plusieurs frontières internationales, 
pourrait être appliqué à la conservation et à l'uti-
lisation durable de la biodiversité marine dans 
les ZAJN (Vasilijevic et al. 2015). Selon Vasilije-
vic et al. (2015), la conservation transfrontalière 
des paysages terrestres et marins, y compris les 
zones protégées et à usages multiples des res-
sources, repose également sur la coopération, 
en plus d'autres éléments centraux, tels que 
des approches multiples de l'utilisation et de la 
tenure des terres, des accords de gouvernance 
formelle et informelle à acteurs multiples et à 
échelles multiples, une gouvernance adaptative 
et collaborative, une gestion coopérative des 
programmes, un suivi et une évaluation, ainsi 
qu'un soutien politique.

3.4.1 Considérations sur l'intégration  
         transfrontalière dans les régions de  
         l'Atlantique du Sud-Est et du Pacifique           
         du Sud-Est

Région de l'Atlantique du Sud-Est
Les pays de la région de l'Atlantique du Sud-Est 
doivent encore adopter des politiques natio-
nales qui prennent en compte cet effet trans-
frontalier. Les implications des mesures prises 
au niveau national sur les zones situées en de-
hors de ces frontières nationales ne sont pas en-
core pleinement prises en compte. En revanche, 
les éventuels effets négatifs résultant d'activités 
se déroulant dans les ZAJN ou dans un pays voi-
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tification des questions communes de contrôle 
et de surveillance et des stratégies possibles à 
entreprendre par tous les pays, même si elles 
dépendent toujours de la décision souveraine 
de chacun des États et de l'allocation des res-
sources nécessaires. Grâce au dialogue continu 
de ces 20 dernières années, la création et l'ex-
pansion récentes d'AMP par les États membres, 
comme le Costa Rica et l'Équateur, ont été ren-
dues possibles par l'échange d'informations et la 
génération conjointe de connaissances entre les 
parties prenantes concernées.

3.5 Intégration de la dynamique  
      des systèmes

Les systèmes socio-écologiques marins sont 
intrinsèquement complexes à gérer, car ils im-
pliquent de multiples activités humaines et des 
pressions environnementales en interaction, qui 
se combinent pour produire des impacts cu-
mulatifs sur le milieu marin. Une compréhen-
sion avancée et de nouvelles approches et outils 
scientifiques pour évaluer les interactions com-
plexes au sein du système socio-écologique sont 
nécessaires pour générer des descriptions meil-
leures et quantifiables de ces liens et de leurs 
impacts. En retour, cela aiderait les décideurs à 
mieux comprendre les implications directes et 
indirectes des décisions politiques et de gestion 
dans ces systèmes interconnectés. D'un point 
de vue plus pratique, cela signifie une meilleure 
compréhension de l'état de l'écosystème marin 
et de son fonctionnement, des services que ces 
écosystèmes fournissent, des pressions qui les 
affectent et des causes de ces pressions (éco-
nomiques et sociales, ainsi que les résultats des 
processus écosystémiques), y compris leurs seuils 
et points de basculement lorsqu'ils sont affectés 
par des facteurs de changement et des pressions 
(Barbier et al., 2011 Borja 2014; Dolbeth et al. 2016).

La compréhension de la santé des océans et la 
communication régulière de l'état des océans 
par le biais des évaluations mondiales des 
océans sont essentielles à la formulation des po-
litiques et à la prise de décision pour une gouver-
nance efficace des océans. Comme l'a montré 
le rapport de l'ONU sur l'évaluation des océans 
pour 2016, la contribution de la science et de la 

commun. Comme mentionné précédemment 
dans ce rapport, ce type d'intégration en est à 
ses débuts dans la région de l'Atlantique du Sud-
Est. À ce jour, la Convention d'Abidjan a formel-
lement établi un accord de coopération avec 
la CICTA et la CCSBT, soit seulement deux des 
quatre organisations régionales de pêche qui 
opèrent dans la région. La Convention d'Abidjan 
a également signé un accord avec la Convention 
OSPAR et avec le COREP. Cependant, toutes ces 
organisations, y compris la Convention d'Abidjan 
elle-même, n'ont toujours pas d'arrangement 
de coordination pour échanger avec les orga-
nisations mondiales, telles que l'OMI ou l'ISA, ce 
qui semble être également le cas pour la plu-
part des organisations régionales dans d'autres 
régions marines. Lorsque le futur accord BZAJN 
sera adopté, des mécanismes seront nécessaires 
pour réaliser l'intégration transfrontalière et as-
surer ainsi la compatibilité des efforts de gestion 
d'un large éventail d'organisations agissant à 
l'intérieur et au-delà de la juridiction nationale.

Région du Pacifique du Sud-Est
Il existe plusieurs exemples de mécanismes d'in-
tégration régionale dans la région du Pacifique 
Sud-Est qui englobent la protection de l'environ-
nement, même s'ils ont été établis principale-
ment à des fins commerciales (par exemple, la 
Communauté andine, le MERCOSUR). Les orga-
nisations régionales, telles que l'Organisation des 
États américains (OEA), l'Organisation du traité 
de coopération amazonienne (OTCA) et même 
la Commission économique pour l'Amérique la-
tine et les Caraïbes (CEPAL), prennent toutes en 
compte la gestion des écosystèmes d'eau douce 
et marins, y compris des stratégies particulières 
telles que la nécessité de coopérer entre elles, 
par exemple par le biais de protocoles d'accord.

Un autre mécanisme important de collabora-
tion en faveur de la conservation marine dans la 
région est le Corridor du Pacifique tropical orien-
tal (CMAR), qui fonctionne par le biais de réseaux 
thématiques et dans le but de mettre en œuvre 
des mandats convenus au niveau national. Au 
niveau national, ce mécanisme fonctionne par 
le biais de comités intersectoriels dans le cadre 
des domaines thématiques du plan d'action ré-
gional. Au niveau transfrontalier, l'une des évolu-
tions les plus intéressantes est sans doute l'iden-
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gique, les rétroactions des systèmes naturels et 
le changement climatique. Cela peut justifier 
une approche de précaution pour le développe-
ment d'activités dans les ZAJN de l'Atlantique du 
Sud-Est et du Pacifique du Sud-Est, en laissant 
le temps de mieux comprendre leurs impacts 
environnementaux et d'accroître les efforts de 
conservation et de renforcement des capacités 
dans les régions (Boteler et al. 2020).

Ces questions pourraient être abordées par 
le groupe de travail ZAJN dans le cadre de la 
Convention d'Abidjan et le groupe de travail 
BZAJN dans le cadre de la CPPS, ou par le biais 
des pôles de connaissances établis dans les ré-
gions pour favoriser l'intégration des connais-
sances et des parties prenantes. En outre, la 
plateforme intergouvernementale sur la biodi-
versité et les services écosystémiques (IPBES, 
pour son acronyme en anglais) ou le futur ac-
cord BZAJN pourraient également constituer 
des plateformes mondiales susceptibles d'aider 
à intégrer ces différentes considérations d'un 
point de vue scientifique et technique et les ac-
teurs des deux régions pourraient, par exemple, 
contribuer à fournir l'expertise nécessaire pour 
alimenter ces processus.

3.6 Rôles des organisations et des  
      parties prenantes dans la gestion        
      intégrée des océans 

Dans le Tableau 2 nous présentons une liste 
non exhaustive d'actions et de décisions gé-
nérales que les acteurs clés de la gouvernance 
des océans pourraient adopter pour renforcer la 
gouvernance intégrée des océans et contribuer 
ainsi à minimiser la fragmentation actuelle de la 
gouvernance des océans, y compris des sugges-
tions concernant leurs rôles et responsabilités. 
Avec ces actions et décisions en place, l'intégra-
tion dans le cadre des quatre autres piliers de 
la GIO aurait une base solide pour fonctionner. 
Par conséquent, nous considérons que le pilier 
de l'intégration de la gouvernance constitue la 
base fondamentale nécessaire pour assurer le 
renforcement des autres piliers de la GIO afin 
de contribuer à la conservation et à l'utilisation 
durable de la biodiversité marine dans les ZAJN.

communication pour mettre le doigt sur les pro-
blèmes environnementaux les plus urgents est 
énorme.18

Ceci est particulièrement important pour les 
écosystèmes marins, où l'humanité découvre 
encore comment les avantages et les impacts 
interagissent dans l'environnement marin. Si 
certains effets sont évidents en quelques jours 
(par exemple, une marée noire atteignant les 
fonds marins et les côtes, la raréfaction de cer-
tains stocks de poissons commerciaux), d'autres 
doivent encore être compris de manière plus ap-
profondie. Ce qui est apparu clairement aux or-
ganisations de gestion des océans à ce jour, c'est 
que la gestion doit tenir compte de la nature sys-
témique et de l'interconnexion des écosystèmes 
marins, en élaborant des stratégies communes. 
C'est le cas des plateformes de contrôle et de 
surveillance, telles que le réseau Global Fishing 
Watch,19 qui peuvent contribuer à l'intégrité des 
océans en mettant à disposition des données 
sur la répartition des espèces dans toute la juri-
diction maritime.

Toutefois, les dispositions juridiques et institu-
tionnelles de nombreux pays peuvent rendre 
difficile la détection, le suivi et la prise en compte 
des effets cumulatifs, des interactions concur-
rentes et des problèmes de conservation dé-
coulant d'activités menées à l'intérieur et à l'ex-
térieur des frontières nationales. Les accords de 
coopération avec les pays voisins peuvent éga-
lement faire défaut. Dans l'intérêt du système 
socio-écologique, un mécanisme défini pour 
coordonner la gestion sectorielle et renforcer la 
collaboration au sein des pays et entre eux peut 
donc constituer une première étape essentielle 
pour définir et faire progresser la GIO au niveau 
régional et mondial.

3.5.1 Considérations sur l'intégration de la  
        dynamique des systèmes dans les          
        régions de l'Atlantique du Sud-Est et  
        du Pacifique du Sud-Est

Des incertitudes importantes sont associées à 
l'évolution des écosystèmes dans le temps et 
l'espace, notamment en raison des connais-
sances incomplètes sur la connectivité biolo-

18 Voir: https://www.un.org/regularprocess/sites/www.un.org.regularprocess/files/woacompilation.pdf.
19  Voir: https://globalfishingwatch.org/.

https://www.un.org/regularprocess/sites/www.un.org.regularprocess/files/woacompilation.pdf
https://globalfishingwatch.org/


Tableau 2: Liste non exhaustive des actions et décisions possibles qui pourraient être   
                    adoptées par les acteurs clés impliqués dans la gouvernance des océans afin de  
                    renforcer la GIO pour la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité  
                    marine dans les ZAJN, en tenant compte de l'intégration intersectorielle,  
                    de l'intégration terre-mer et du lien entre climat et biodiversité

États: 
Au niveau 
national

Au niveau national, les États pourraient:

≥ Mettre en place des groupes ou des structures qui favorisent la coordination multi-insti-
tutionnelle et intersectorielle au niveau national (par exemple, des organes ou des comi-
tés consultatifs interministériels et techniques axés sur la durabilité des océans, y com-
pris, par exemple, sur les quatre éléments du futur accord BZAJN).

≥ Créer des organes consultatifs pour contribuer à l'élaboration des positions du pays dans 
les négociations internationales liées à la gouvernance des océans et assurer les liens 
avec l'océan dans d'autres négociations internationales, telles que celles liées plus large-
ment à la conservation de la biodiversité, à la pollution ou au changement climatique. 
Des sous-groupes pourraient être créés pour traiter de sujets spécifiques liés aux ZAJN, 
tels que l'établissement et la gestion d'outils de gestion par zone (OGZ), y compris les 
aires marines protégées (AMP); l'utilisation durable des ressources génétiques marines 
et le partage de leurs avantages; les évaluations d'impact sur l'environnement et les éva-
luations environnementales stratégiques, etc. 

≥ Si nécessaire, formaliser ces groupes par l'adoption d'instruments législatifs ou adminis-
tratifs pertinents. 

≥ Établir des réglementations qui stimulent l'intégration des secteurs ou des questions 
pertinentes, tant au niveau national que sous-national. Fixer également des normes 
pour faciliter l'acquisition et le partage des données par tous les acteurs et parties pre-
nantes concernés, y compris le secteur privé. 

≥ Élaborer des politiques et des plans cohérents pour intégrer la biodiversité dans tous les 
secteurs (c'est-à-dire les secteurs productifs, de développement et financiers), en tenant 
compte du lien entre climat et biodiversité. Par exemple, croiser les plans nationaux de 
biodiversité et de développement, les plans relatifs au changement climatique (NDC) et 
à la biodiversité (NBSAP).

≥ Lorsque des plans d'intégration sont élaborés, il convient d'impliquer de multiples par-
ties prenantes et d'étayer ces plans avec les meilleures données techniques et scienti-
fiques disponibles ainsi qu'avec les connaissances traditionnelles. 

≥ Promouvoir des dialogues réguliers entre les points focaux des différents instruments 
régionaux et mondiaux pertinents.

≥ Ratifier et traduire les accords internationaux en politiques nationales qui conduisent 
la mise en œuvre au niveau national (par exemple, le futur accord BZAJN et les disposi-
tions connexes d'autres instruments internationaux tels que la CNUDM ou la CDB). 

≥ Aligner les activités de mise en œuvre engagées au niveau national dans le cadre de di-
vers instruments internationaux (par exemple, la CDB, la CCNUCC, les accords de pêche) 
et exercer une plus grande cohérence entre les niveaux de gouvernance.

≥ Adopter une législation visant à mettre en place des mécanismes de suivi efficaces et 
des sanctions en cas d'infraction, y compris une mise en œuvre sécurisée des protocoles 
de suivi, de contrôle et de surveillance (SCS) et des mesures de contrôle et d'inspection 
portuaires. Ceci est particulièrement important car des mécanismes de gouvernance 
faibles peuvent permettre des activités illégales, telles que la pêche illégale, non décla-
rée ou non réglementée (INN).
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États:
Aux niveaux 
régional et 
mondial 

États relevant 
d'organismes 
régionaux de 
pêche (no-
tamment les 
organisations 
régionales 
de gestion 
des pêches – 
ORGP)

Aux niveaux régional et mondial, les États pourraient:

≥ S'engager dans les négociations du futur accord sur les ZAJN, y compris dans les réu-
nions de ses organes qui suivront l'adoption de cet instrument, et proposer des dispo-
sitions qui établissent des obligations, des conditions et des incitations pour une ap-
proche coordonnée entre les diverses organisations sectorielles qui ont le mandat de 
travailler dans les ZAJN ou dans les cas où leur mandat est pertinent pour la gouver-
nance des océans (par exemple, le lien climat-biodiversité).  

≥ Dans le cadre mondial de la biodiversité post-2020 au titre de la CDB, défendre l'inclu-
sion d'objectifs et de cibles robustes et intelligents qui comprennent des engagements 
pour le développement de pratiques d'économie bleue durable, la mise en œuvre de so-
lutions fondées sur la nature dans l'environnement marin pour l'atténuation et l'adapta-
tion au climat, et qui disposent des moyens de mise en œuvre appropriés et des condi-
tions favorables pour promouvoir un environnement marin sain et solide.

≥ Renforcer l'engagement avec la communauté climatique, afin d'assurer le suivi de la 
mise en œuvre des engagements liés aux océans pris lors de la 26ème Conférence des 
parties (COP26) de la CCNUCC à Glasgow, au Royaume-Uni, en novembre 2021.

≥ Ratifier et mettre en œuvre les accords régionaux et mondiaux relatifs aux océans et les 
autres instruments pertinents pour la gouvernance des océans.

≥ Adopter des décisions et des résolutions pour créer et/ou renforcer les mécanismes de 
coordination multi-institutionnels et intersectoriels. Il pourrait s'agir d'organes consul-
tatifs temporaires ou permanents, notamment sur des questions liées aux quatre élé-
ments du futur accord BZAJN.

≥ Former des coalitions de pays pour défendre la mise en place de mécanismes (par 
exemple, communication, coordination) qui favorisent l'intégration des océans. 

≥ S'efforcer de promouvoir la cohérence des décisions des divers instruments régionaux et 
mondiaux afin de favoriser l'intégration de la conservation et de l'utilisation durable de 
la biodiversité dans les politiques et pratiques sectorielles.

≥ Tenir compte des effets cumulatifs lors de l'évaluation des impacts sur l'environnement 
(par le biais de l'EIE ou de l'EES) découlant des activités planifiées, y compris celles qui 
ont un effet dans le temps, sur les écosystèmes marins qui contribuent aux effets néga-
tifs sur le développement économique, la sécurité sociale et le milieu marin, tant dans 
les eaux juridictionnelles que dans les ZAJN.

Dans le cadre des organisations régionales de gestion des pêches (ORGP), les États pou-
vaient adopter et mettre en œuvre des mesures, des décisions et des résolutions de conser-
vation et de gestion juridiquement contraignantes:

≥ qui expriment des engagements à coopérer au niveau régional et mondial pour renfor-
cer l'intégration de la biodiversité dans les politiques et pratiques de pêche;

≥ qui donnent au(x) secrétariat(s) le mandat et les conditions nécessaires pour soutenir les 
initiatives qui renforceront cette intégration; 

≥ qui intègrent des orientations, des normes, des critères et d'autres éléments clés per-
mettant de réduire l'impact négatif des pratiques de pêche sur la biodiversité marine 
dans les ZAJN;

 ≥ sur la gestion écosystémique des pêches;

≥ assurer l'application de mécanismes de suivi, de contrôle et de surveillance par les États 
du pavillon, en garantissant les principes et les obligations connexes de coopération et 
de coordination, de transparence et de notification.  

33



34

États relevant 
d'organismes 
régionaux de 
pêche (no-
tamment les 
organisations 
régionales 
de gestion 
des pêches – 
ORGP)

États au titre 
des conven-
tions et plans 
d'action rela-
tifs aux mers 
régionales 

États rele-
vant des 
instruments 
sectoriels 
mondiaux 
(par exemple, 
OMI, ISA)

≥ Les mesures, les décisions et les résolutions en matière de conservation et de gestion 
devraient intégrer les normes, les orientations et les critères relatifs à la conservation et 
à l'utilisation durable de la biodiversité, tels que reflétés dans le futur accord BZAJN, la 
CDB, les ODD et d'autres instruments pertinents qui fixent des engagements en faveur 
de la durabilité des océans, ainsi que dans le cadre des programmes relatifs aux mers 
régionales. 

≥ Mettre en œuvre une approche ou une politique commune au sein d'une région sur les 
priorités de conservation en défendant la responsabilité de l'État du pavillon pour impo-
ser des réglementations concernant les zones ou les activités qui ne sont pas actuelle-
ment couvertes par une autorité de gestion compétente.

≥ Imposer des normes plus strictes que celles exigées par les autorités de gestion compé-
tentes.

≥ Fournir une réglementation lorsque les organisations régionales de gestion des pêches 
(ORGP) ou les organismes de gestion sectorielle concernés n'ont pas adopté de me-
sures.

En vertu de la Convention d'Abidjan et de la Convention de Lima:

≥ Adopter des décisions et des résolutions qui fixent les obligations et les conditions d'une 
coopération renforcée.

≥ Créer des groupes consultatifs thématiques (notamment pour la mise en œuvre des 
quatre éléments du futur accord BZAJN).

≥ Organiser des groupes pour traiter des questions liées aux ZAJN dans leurs régions res-
pectives. Ces forums servent de plateformes de coopération qui peuvent contribuer à 
la mise en œuvre du futur accord BZAJN et à relever les défis et les possibilités d'une 
meilleure intégration avec d'autres organismes et instruments pertinents. 

Dans le cadre d'autres organismes sectoriels mondiaux (hors pêche), les États peuvent 
adopter des décisions et des résolutions qui intègrent des normes, des orientations et des 
critères qui tiennent compte des besoins en matière de conservation et d'utilisation du-
rable de la biodiversité dans les ZAJN. 

Sur cette base, les États membres de l'OMI pourraient, par exemple, améliorer l'environne-
ment marin ainsi que les systèmes de gouvernance de la sécurité pour le transport mari-
time qui reflètent les préoccupations en matière de biodiversité qui sont intégrées dans la 
CDB, les ODD et le futur accord BZAJN sur les impacts négatifs des opérations de transport 
maritime dans les ZAJN (par exemple, le bruit sous-marin, la collision des navires avec les 
mammifères marins, les débris marins).
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Organisations 
de la société 
civile (OSC)

Communauté 
de recherche 
et commu-
nautés tradi-
tionnelles 

Secteur privé

Les organisations de la société civile, en tant qu'acteurs non-décisionnaires dans un cadre 
intergouvernemental, ont un rôle important à jouer dans la défense des droits pour que les 
réglementations et les politiques internationales et nationales fassent avancer la coopéra-
tion et la gestion intégrée, pour que les accords de gouvernance soient inclusifs, transpa-
rents et basés sur les meilleures connaissances scientifiques et traditionnelles disponibles.

Elles jouent également un rôle important dans la production de connaissances techniques 
et scientifiques qui peuvent être partagées pour éclairer les processus décisionnels et 
contribuer ainsi à une meilleure gouvernance. Les organisations non gouvernementales 
(ONG) peuvent notamment jouer un rôle de facilitateur pour l'échange de connaissances, 
le développement de projets et la recherche d'alliances.

En outre, la société civile peut servir d'organisation de liaison entre les États et les orga-
nismes internationaux, ainsi qu'avec les communautés locales qui travaillent selon leurs 
propres arrangements institutionnels.

≥ Les scientifiques et les communautés traditionnelles ont un rôle majeur à jouer en ap-
portant des données et des informations pertinentes et précieuses, non seulement limi-
tées à la biodiversité et à l'environnement, mais aussi à d'autres domaines de connais-
sance.  

≥ Les spécialistes des sciences sociales peuvent contribuer avec les États, les entreprises 
et d'autres parties prenantes, aux niveaux national, régional et mondial, à la meilleure 
science disponible pour éclairer la prise de décision concernant, par exemple, le change-
ment de comportement ou les moteurs sociaux pour une coopération renforcée.

≥ Les économistes peuvent fournir des informations sur les mécanismes financiers, y 
compris les incitations, qui peuvent optimiser et/ou soutenir les opérations coopératives.

≥ Les universités et les centres de recherche pourraient orienter leurs recherches et s'assu-
rer qu'elles répondent aux questions liées à l'intégration de la gouvernance des océans.

En tant que principal utilisateur des ressources naturelles marines, le secteur privé est un 
acteur clé pour contribuer à une GIO efficace. Tous les efforts doivent être faits pour s'en-
gager avec le secteur public afin de développer un agenda positif pour la durabilité et la 
bonne gouvernance.

Le secteur privé peut développer et appliquer de manière proactive les responsabilités so-
cio-environnementales.

En outre, ils peuvent adhérer aux réglementations et aux orientations, aux normes et aux 
critères définis par les gouvernements nationaux ou les instruments internationaux, contri-
buant ainsi à la mise en place de modèles de fonctionnement durables. 

Ils doivent se conformer aux politiques des secteurs public et financier en matière d'inves-
tissements responsables.



36

durable est appliqué à tous les niveaux de 
gouvernance, notamment national, régio-
nal et mondial, et intégrer ces objectifs dans 
tous les processus politiques dans lesquels ils 
s'engagent afin de développer des synergies 
et des processus de gouvernance cohérents 
(par exemple, l'accord BZAJN, la Convention 
sur la diversité biologique, l'objectif 14 et les 
autres objectifs du développement durable, 
l'Organisation maritime internationale, les or-
ganisations régionales de gestion des pêches, 
etc.);

≥ Les modèles de fonctionnement de la gou-
vernance intégrée peuvent varier. Les États 
envisagent, par exemple, des plateformes 
d'échange formelles ou informelles, des or-
ganes de décision consultatifs ou collectifs.

Intégration transfrontalière – l'océan est un es-
pace dynamique et connecté. Les activités qui 
se déroulent à un endroit seront ressenties ail-
leurs, y compris au-delà des frontières politiques 
d'un État et dans les zones situées au-delà des 
limites de la juridiction nationale.

≥ Les décisions et les actions des États et des 
autres parties prenantes doivent tenir compte 
des impacts sur les autres juridictions, qu'il 
s'agisse d'un autre État ou des eaux interna-
tionales (c'est-à-dire dans les ZAJN);

≥ L'extraction des ressources menée par les 
secteurs, en particulier les ressources qui 
chevauchent les juridictions, doit être plani-
fiée et mise en œuvre en coordination avec 
les autres secteurs, selon les mandats de ces 
organisations et en tenant compte des objec-
tifs de conservation et d'utilisation durable de 
la biodiversité. Les activités susceptibles de 

4. Recommandations pour le renforcement de   
    la gestion intégrée des océans pour la  
    conservation de la BZAJN dans les régions de  
    l'Atlantique du Sud-Est et du Pacifique du      
    Sud-Est

Grâce à l'analyse de l'application des piliers de 
la gestion intégrée des océans dans les deux 
régions, il existe des voies claires par lesquelles 
une coopération et une coordination accrues 
peuvent garantir une meilleure protection de la 
biodiversité en haute mer, y compris par le biais 
de:

La gouvernance intégrée – est un fondement 
essentiel de la GIO. Par conséquent, les États et 
les autres parties prenantes doivent créer l'envi-
ronnement nécessaire pour que la gouvernance 
des océans soit solide et cohérente.

≥ Tous les niveaux géographiques et toutes les 
dynamiques de gouvernance doivent être 
observés: national, régional et international, 
ainsi qu'horizontal (par exemple, entre les mi-
nistères) et vertical (par exemple, du local à 
l'international);

≥ Tous les secteurs et sujets pertinents doivent 
être pris en compte pour que la gouvernance 
des océans soit véritablement intégrée. C'est-
à-dire non seulement les secteurs les plus 
actifs dans l'espace marin (par exemple, la 
pêche, la pose de câbles, le transport), mais 
aussi les activités émergentes (par exemple, 
l'exploitation minière des fonds marins, le 
tourisme) et les questions transversales (le 
changement climatique);

≥ Tous les éléments qui composent la gouver-
nance des océans doivent être travaillés: le 
cadre réglementaire, les dispositions institu-
tionnelles, les processus décisionnels, la défi-
nition de normes et de bonnes pratiques;

≥ Enfin, les États doivent s'assurer qu'un ob-
jectif cohérent de conservation et de gestion 
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nuire aux activités des autres secteurs doivent 
faire l'objet de discussions et d'accords trans-
parents, et l'impact sur la biodiversité marine 
doit être évité ou minimisé pour atteindre les 
objectifs de biodiversité;

≥ Les États devraient créer des règlements et 
des procédures d'évaluation des incidences 
sur l'environnement afin de tenir compte des 
effets cumulatifs, y compris ceux qui ont un 
effet dans le temps, sur les écosystèmes ma-
rins qui contribuent aux effets négatifs sur le 
développement économique, la sécurité so-
ciale et le milieu marin, tant dans les eaux ju-
ridictionnelles que dans les ZAJN.

Intégration des parties prenantes – une my-
riade d'acteurs a au moins un niveau marginal 
d'intérêt dans la gestion des océans. Ces enjeux 
peuvent aller de l'exploitation des ressources à 
l'évaluation culturelle des caractéristiques et des 
dynamiques ou aux responsabilités de gouver-
nance. 

≥ Malgré les modèles et les solutions possibles 
pour engager les parties prenantes dans la 
voie d'une gestion intégrée des océans, les 
États devraient s'efforcer d'amener tout le 
monde vers un objectif commun de promo-
tion de la conservation et de l'utilisation du-
rable de la biodiversité;

≥ Explorer et appliquer les stratégies et méca-
nismes d'engagement des parties prenantes, 
qui doivent être appliqués et adaptés pour 
cibler plus efficacement les questions de bio-
diversité. Il s'agit par exemple de groupes de 
travail chargés d'aborder les questions liées 
à la BZAJN, dans le cadre de différents orga-
nismes régionaux et mondiaux, de "coalitions 
de volontaires" pour faciliter le dialogue entre 
les décideurs de différents organismes secto-
riels;

≥ Au niveau ministériel national, les États 
peuvent également souhaiter créer un 
groupe sur "l’utilisation durable de l’océan" 
chargé d'examiner les questions relatives à 
la conservation de la biodiversité et à l'utilisa-
tion durable des ressources dans les ZEE et 
les ZAJN et leur connectivité; 
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≥ La participation de multiples parties pre-
nantes à la planification, à la prise de décision, 
à la gestion, ainsi qu'au suivi et à l'évaluation, 
doit être au centre des stratégies de la GIO et 
se refléter dans les processus nationaux, ré-
gionaux et mondiaux dirigés par les Etats.

Intégration des connaissances – Compte tenu 
de la complexité du système, de la diversité des 
enjeux et des utilisations de l'espace et des res-
sources marines et de l'immense éventail de va-
leurs et de bénéfices, la GIO s'appuiera obliga-
toirement sur l'intégration des connaissances 
issues de divers domaines d'expertise. 

≥ Les États doivent considérer que les connais-
sances ne sont pas seulement une collec-
tion discrète de faits provenant de diverses 
sources scientifiques et techniques, mais un 
amalgame de tels faits, y compris de la part 
des peuples autochtones et des communau-
tés locales, qui peuvent éclairer la prise de 
décision sur la conservation et l'utilisation du-
rable de la biodiversité à l'intérieur et au-delà 
de la juridiction nationale;

≥ Les États et les autres parties prenantes 
doivent tenir compte de l'interdisciplinarité 
(par exemple, économie, écologie, sociolo-
gie, savoirs traditionnels) dans les processus 
décisionnels relatifs à la gestion intégrée des 
océans;

≥ Les États devraient envisager la création ou le 
renforcement d'un centre d'échange d'infor-
mations à facettes multiples sur les questions 
relatives aux ZAJN.

Intégration des systèmes – L'intégration de la 
dynamique des systèmes reconnaît que les sys-
tèmes socio-écologiques sont liés entre eux et 
dynamiques, et qu'ils sont sujets à de nombreux 
changements au fil du temps. 

≥ Les États et les organismes de gestion de-
vraient adopter une approche de gestion 
adaptative qui intègre la compréhension du 
système socio-écologique complexe dans 
les processus décisionnels. Cela permettrait 
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d'apporter des réponses ciblées aux chan-
gements observés au sein du système dy-
namique, en s'appuyant sur une base de 
connaissances en constante évolution et 
amélioration;

 
≥ Les États devraient investir dans des pro-

grammes de recherche visant à développer 
de nouvelles connaissances scientifiques, de 
nouveaux outils et de nouvelles technologies 
pour faire progresser la compréhension de la 
dynamique des systèmes socio-écologiques 
et établir une interface science-politique 
pour soutenir la prise de décision adaptative 
basée sur cette nouvelle compréhension. Des 
fonds publics et privés doivent être affectés à 
des recherches spécifiques et des politiques 
doivent être mises en place pour faciliter les 
liens entre les communautés scientifiques et 
politiques.

Transversal – L'atténuation et l'adaptation au 
changement climatique et la santé des océans 
sont souvent traitées par différents organismes 
et parties prenantes. Les décisions et les pra-
tiques relatives à l'un ou l'autre de ces sujets 
sont généralement déconnectées, malgré les 
preuves scientifiques existantes de leur inter-
dépendance. Les États doivent attirer l'attention 
sur cette interconnexion dans les dialogues et 
les processus décisionnels nationaux, régionaux 
et mondiaux, et adopter des décisions qui re-
flètent cette question.

Une liste non exhaustive d'actions et de déci-
sions possibles qui pourraient être adoptées par 
les acteurs clés impliqués dans la gouvernance 
des océans afin de renforcer la GIO pour la 
conservation et l'utilisation durable de la biodi-
versité marine dans les ZAJN, en tenant compte 
de l'intégration intersectorielle, de l'intégration 
terre-mer et du lien entre le climat et la biodiver-
sité, est également fournie dans le Tableau 2 du 
chapitre 3.6.
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Ce rapport vise à lancer les discussions sur la 
GIO dans les régions de l'Atlantique du Sud-Est 
et du Pacifique du Sud-Est. Il n'est en aucun cas 
exhaustif et bénéficiera d'autres études, consi-
dérations et discussions. Les recommandations 
de ce rapport se trouvent dans le Tableau 2 du 
chapitre 3 et dans le chapitre 4.

Même si les deux régions pourraient s'amélio-
rer en termes de GIO, il y a au moins une recon-
naissance commune de la nécessité d'avancer 
des solutions pratiques pour renforcer les efforts 
coordonnés au niveau régional et améliorer la 
cohérence entre les secteurs. Il est possible de 
s'appuyer sur les premières tentatives de progrès 
pour parvenir à des approches plus complètes et 
cohérentes. À cet égard, le futur accord BZAJN, le 
cadre mondial pour la biodiversité post-2020 de 
la CDB et les objectifs des ODD offrent aux États 
la possibilité de renforcer le cadre de gouver-
nance des océans dans leurs régions respectives.

Les ateliers de dialogue organisés par le projet 
STRONG High Seas ainsi que les dialogues de la 
SOI ont fourni des mécanismes utiles pour réunir 
les parties prenantes concernées et discuter des 
moyens de renforcer la gouvernance des océans, 
tant au niveau régional que mondial. La série 
d'ateliers de dialogue du projet STRONG High 
Seas visait à rassembler les parties prenantes 
des régions de l'Atlantique du Sud-Est et du Pa-
cifique du Sud-Est afin de discuter des défis ac-
tuels ainsi que des possibilités de gouvernance 
mondiale et régionale des océans, de favoriser 
l'échange de connaissances et d'informations 
et de créer de nouveaux réseaux. Ces ateliers de 
dialogue ont appliqué une approche interactive 
pour permettre l'échange d'informations entre 
les participants et explorer divers sujets relatifs à 
la conservation et à l'utilisation durable de la bio-
diversité marine dans les zones situées au-delà 
des limites de la juridiction nationale.20

Les représentants des OMR et des ORG des deux 
régions ont participé aux dialogues de la SOI, 
ont identifié des objectifs communs sur leurs 

régions respectives et une série de décisions et 
d'actions pour contribuer à un océan durable. 
En s'appuyant sur les projets de plans d'action 
et les recommandations issus des réunions, les 
États relevant de ces organisations pourraient 
profiter de l'occasion pour continuer à renforcer 
l'intégration régionale. En ce qui concerne les 
plateformes sur les entreprises et la biodiversité 
(B&BP), les pays de la région devraient envisager 
la création de leurs plateformes nationales et pla-
cer l'océan et le climat au centre des discussions 
et des décisions. Seuls l'Afrique du Sud, le Chili 
et le Pérou dans les régions du projet ont établi 
de telles plateformes. Avec une si faible adhésion 
à ce modèle d'intégration, nous soutenons qu'il 
existe encore un immense potentiel d'escalade.

D'autres résultats clés de ce rapport, qui sont 
particulièrement pertinents pour stimuler les 
considérations sur la nécessité de renforcer 
l'intégration, comprennent le fait que les orga-
nisations au sein des régions ont des mandats 
variés, mais limités, pour aborder les questions 
liées à la BZAJN; il existe une participation variée 
et inégale aux accords régionaux et mondiaux 
(par exemple, de nombreux pays côtiers ne font 
pas parties d‘une ORGP) et il y a une coopéra-
tion intersectorielle limitée dans la région, avec 
des organisations individuelles adoptant leurs 
propres principes, résolutions et recommanda-
tions pour relever les défis de la BZAJN.

Pour accélérer les progrès, nous espérons que les 
États s'inspireront de ce rapport pour créer des 
groupes sur "l’utilisation durable de l’océan" au ni-
veau ministériel, afin d'aborder les questions rela-
tives à la conservation de la biodiversité et à l'utili-
sation durable des ressources dans les ZEE et les 
ZAJN et leur connectivité, et qu'ils soutiendront 
également, aux niveaux régional et mondial, la 
mise en place de mécanismes de coordination 
pour faire progresser les objectifs et les cibles 
partagés afin de permettre une gestion intégrée 
et écosystémique des océans au sein et à travers 
des bassins océaniques, y compris dans les ZAJN.

5. Conclusion

20 Vous trouverez de plus amples informations sur les ateliers de dialogue du projet STRONG High Seas, y compris des résumés  
   de ces événements, à l'adresse suivante: https://www.prog-ocean.org/our-work/strong-high-seas/strong-high-seas-resources/.  

https://www.prog-ocean.org/our-work/strong-high-seas/strong-high-seas-resources/
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Le projet STRONG High Seas est un projet d’une 
durée de cing ans qui vise à renforcer la gouver-
nance régionale des océans pour la conservation 
et l’utilisation durable de la biodiversité marine 
dans les zones situées au-delà de la juridiction 
nationale. En collaboration avec le Secrétariat de 
la Commission Permanente du Pacifique Sud 
(CPPS) et le Secrétariat du Programme des mers 
régionales d’Afrique de l’Ouest et du Centre 
(Convention d’Abidjan), le projet développera 
et proposera des mesures ciblées pour faciliter 
le developpement d’approches de gestion inté-
grées et écosystémiques pour la gouvernance 
des océans dans les zones situées au-delà de 
la juridiction nationale (ZAJN). Dans le cadre 
de ce projet, nous effectuons des évaluations 
scientifiques transdisciplinaires afin de fournir 
aux décideurs, tant dans les régions ciblées qu’à 
l’échelle mondiale, une meilleure connaissance 
et compréhension de la biodiversité en haute 
mer. Nous nous engageons avec les parties 

prenantes des gouvernements, du secteur pri-
vé, des scientifiques et de la société civile pour 
soutenir la conception d’approches intégrées et 
intersectorielles pour la conservation et l’utilisa-
tion durable de la biodiversité dans l’Atlantique 
du Sud-Est et le Pacifique du Sud-Est. Nous fa-
cilitons ensuite la mise en œuvre en temps op-
portun de ces approches proposées en vue de 
leur adoption éventuelle dans les processus de 
politique régionale pertinents. Pour permettre 
un échange interrégional, nous poursuivons le 
dialogue avec les parties prenantes concernées 
dans d’autres régions marines. A cette fin, nous 
avons mis en place une plateforme régionale de 
parties prenantes pour faciliter l’apprentissage 
commun et développer une communauté de 
pratique. Enfin, nous explorons les liens et les 
possibilités de gouvernance régionale dans un 
nouvel instrument international et juridique-
ment contraignant sur la biodiversité marine en 
haute mer.
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